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L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES  

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére  

Le combat pour les groupes politiques -^ 
Mercredi prochain, Informations Ouvriéres 

paraitra á nouveau sur douze pages. 
C'est la ténacité, la volonté d'aboutir, l'ef-

fort militant patient et régulier qu¡ nous ont 
permis d'assainir une situation dont nul ne 
pouvait se satisfaire. 

Nous l'avons fait en respectant scrupuleu-
sement, comme nous continuerons de le faire 
á l'avenir, la discipline que nous nous som-
mes donnée : assurer l'équilibre rigoureux 
des recettes et des dépenses. LO. est ainsi 
et demeurera l'un des seuls sinon le seul 
Journal ouvrier á étre intégralement financé 
par la vente militante. 

La rigueur qui est la nótre en ce domaine 
procede d'une profonde conviction : l'avant-
garde qui combat pour rassembler dans la 
lutte de classe les éléments du parti révo-
lutionnaire dirigeant ne peut compter que 
sur elle-méme et sur les ressources de sa 
classe. Comme nous l'avons toujours rap-
pelé en tete de ce journal, •• I emancipation 
des travailleurs sera l'oeuvre des travailleurs 
eux-mémes ». II ne se trouvera aucun mé-
céne, aucun bureaucrate éclairé, aucun de 
ceux á qui lacees aux « grands moyens d'in-
formation » assure une apparente notoriété, 
aucun des grands de ce monde, pour aplanir 
aux travailleurs la voie de leur émancipation, 
pour affranchir les révolutionnaires de l'ac-
complissement des indispensables taches 
d'aujourd'hui. 

Informations Ouvriéres est déjá l'outil 
d'organisation d'une avant-garde engagée jour 
aprés jour dans le combat difficile pour ras­
sembler les éléments de ce qui sera demain 
le parti de la révolution prolétarienne. Infor­
mations Ouvriéres doit devenir ce qu'il n'est 
encoré que tres insuffisamment: le vecteur, 
le carrefour de múltiples expériences au tra-
vers desquelles, par mill iers, militants ou-
vrlers et jeunes cherchent á se dégager des 
impasses oú les ont enfermes les appareils 
dlrigeants, et á se rassembler dans le combat 
pour leur classe. 

Nous publions par ailleurs le texte diffusé 
le mercredi 2 mai par nos camarades des 
usines Peugeot de Saint-Etienne. Quelle que 
soit l'issue des mouvements de Peugeot et 
de Renault, ils témoignent, comme le mou-
vement des lycéens, de la recherche difficile 
dans laqueile se sont engagées la classe 
ouvriére et la jeunesse pour généraliser 
l'énorme expérience accumulée, depuis ma¡-
juin 1968 jusqu'aux élections législatives de 
mars dernier. 

Le patronat, le gouvernement, les appareils 
dirigeant les organisations ouvriéres ont coa­
lisé toutes leurs forces pour, chacun sur le 
terrain qui est le sien, bloquer ce mouve-
ment avant qu'il n'arrive á son terme. 

Mais, á vouloir murer toutes les issues, 
les uns et les autres contrlbuent á rendre 
l'explosion inevitable. 

L'avant-garde qui se rassemble n'est pas 
comptable des rythmes et des délais. La 
classe ouvriére trouvera elle-méme la breche. 
Seul le moment sera inattendu. 

Mais une chose est certaine : de ce qui 
aura été conquis et organisé d'ici lá dépend 
dans une large mesure ce que sera alors 
le cours des événements. La progression de 
LO., I'acquis posltif de la campagne électo-
rale des trotskystes, la reunión nationale 
convoquée les 26 et 27 mai des groupes po­
litiques qui se constituent avec les militants 
de l'OCI sont autant de jalons. 

C'est le sens du combat pour notre journal. 
L'effort militant ne doit pas se relácher. 

Le combat 
pour 
informations 
Ouvriéres 
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" vers les états généraux 
de la jeunesse" 

11 mai 
MEETING DE L'AJ.S. 

mutualité-20 h 30 

12-13 mal, á l'ínitlatíve de IÜ.N.E.F. 
rencontre Internationale 

LE CAPITALISME 
C0NTRE 
L'ENSEIGNEMENT 
ET LA CULTURE 
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États Généraux de la Jeunesse : le combar s'engage 
La b&taílle poli t ique pour rassembler tous les jeunes pour les Etats Généraux de 

la Jeunesse a commencé. Les premiers comités de lycéens et collégiens se mettent 
en place á París comme en province. 

Le 13 mal se reunirá á París la coordinaron nationale de ees comités, representes 
au mínimum par deux delegues par comité. 

C'est cette coordination qul tixera l'ordre du jour et la date des Assises Nationales. 
Le meeting parisién du 11 mai constitue pour les cercles de l'AJS AER-UCL un 

premier objectif. Preparé par les cercles de l'AJS, il rassemblera á la Mutualíté tous 
les jeunes qui veulent agir pour les Etats Généraux de la Jeunesse en méme temps 
qu'il affirmera la nécessité du combat pour l'IRJ. 

Ce jeudi parait « JR • n* 35. Samedi 5 mai s'ouvre au Palais de Justice de Paris 
(17' Chambre) le procés intenté par Kaspereit á « JR -. 

Kaspereit veut condamner « JR • á des mil l ions d'amende. Faisons du mois de mai 
et du meeting du 11 un mois « JR » 

Premiére étape, les assises nationales des lycéens et collégiens 
Les 7 et 8 avri l , 600 delegues des lycées 

et CET de Paris et de province se réu-
nissaient á l ' init iative des cercles lycéens 
et des cercles CET de l'AJS 

lis décidaient pour poursuivre la discus-
sion engagée, y faire participer le plus 
grand nombre, de convoquer les Assises 
nationales du mouvement lycéen et col-
légien 

Pendant cinq semaines. gréves et mani-
festations se sont succédé pour l'abroga-
t ion de la loi Debré et le rétablissement 
des sursis. 500 000 lycéens et collégiens 
rejoints par les étudiants ont manifesté. 
dans toutes les vl l les de France, des plus 
petites aux plus grandes. • Je ne com-
prends pas ce que veulent les jeunes •, 
avait declaré M. Fontanet. Lycéens et col­
légiens, étudiants, parents et professeurs 
l'ont parfaitement compris. L'application 
de la loi Debré slgnifiait pour une majo-
r i té d'entre nous la sélectlon avant méme 
l'entrée en faculté. Ce que M. Fontanet 
n'avait pas « compris •, nous sommes des 
centaines de mil l iers á l'avoir assimilé 
et c'est pourquol nous réclamons I'abro-
gation de la loi Debré et le rétablissement 
des sursis. C'est pour cet objectif que 
nous avons creé dans tous les établisse-
ments nos comités, des mil l iers de comi­
tés unis contre le comité pour la loi 
Deb ré : le gouvernement f . . .) . 

Le mouvement s'est développé natío 
nalement parce que nous l'avons con­
trolé, décidant souverainement de l'action 
en Assemblée genérale, élisant nos dele­
gues, informant les travaií leurs, les orga-
nisations, assurés du soutien de nos pa­
rents et de nos enseignants (...). 

A chaqué fois que le gouvernement 
a misé sur la división, nous avons répondu 

en nous adressant publiquement, claire 
ment, á toute la jeunesse et aux tra­
vaiíleurs. « Ce qu'a creé la lutte com 
muñe, c'est la mobil isation de masse. 
Non, ce n'est pas le retour á mai 68. 

Aucune organisation polit ique, syndicale 
ou religieuse n'a pu s'approprier le mou­
vement qui est le nótre. Seuls nous 
avons decide. Nous avons aussi bien ac-
cepté l'appui des grands partis quand ils 
nous étaient favorables qu'écarté ceux 
dont la posit ion nous paraissait aller vers 
l 'échec», écrit le comité de gréve du 
CET de Colpmbes. 

LYCÉENS, COLLÉGIENS, CAMARADES 

L'Uníon des cercles lycéens, les cercles 
AJS des CET ont respecté en tous points 
les décisions des Assemblées genérales 
et des coordinations. 

Avec les lycéens, avec les eleves de 
CET, nous avons refusé la manifestation 
de división du 21 mars. comme nous 
avons refusé de troquer la lutte contre 
la loi Debré pour le « boycott du contin-
gent • qui aboutissait á abandonner notre 
objectif. 

LYCÉENS, COLLÉGIENS, CAMARADES 
II faut le diré clairement : malgré notre 

volonté d'unité, tous les obstacles n'ont 
pas été surmontés. 

Ceux qui avaient voté á l'Assemblée 
nationale ou s'étaient abstenus sur la loi 
Debré, les dirigeants du PCF et du PS. 
se sont retrouvés le 21 mars pour tenter 
de diviser le mouvement. 

Ceux qui ont soutenu la politique 
d'Union de la gauche — qui entre autres 
ne prévoyait pas l'abrogation de la loi 
Debré — comme les dirigeants de la 
Ligue communiste, n'ont pas hesité le 
2 avril á déclarer que la lutte continuait 
non plus pour l'abrogation de la loi Debré 
mais pour le > boycott de cette loi dans 
les casernes ». 

Les uns et les autres se sont retrouvés 
unis le 9 avril pour expulser les lycéens 
de cette manifestation, pour multipl ier 
Jes exclusives, les manceuvres, les ter-
giversations. 

LYCÉENS, COLLÉGIENS, CAMARADES 

Nous avons accumulé une expérience 
importante dans cette bataille. Répétons-
le. en contrólant ce mouvement. nous 

avons commencé comme les eleves du 
CET de Colombes, á poser les problémes. 
á chercher les solutions. 

Les 7 et 8 avri l , le débat n'a fait que 
s'ouvrir sur les problémes rencontrés 
Nombreux sont les mil i tants de l'UNCAL. 
des JC, des Comités rouge, mil itants anar-
chistes, et surtout inorganisés, qui ont 
développé leur point de vue. défendu leurs 
idees. Cette confrontation est précieuse. 
elle est un gage du succés. L'Union des 
cercles lycéens et des cercles AJS des 
CET propose á tous les lycéens. á tous 
les collégiens, qu'ils soient ou non orga-
nisés, de poursuivre la discussion sur le 
bilan du mouvement. les problémes poli-
tiques rencontrés, les perspectives qu'i l 
faut dégager. (...) 

L'Union des cercles lycéens, les cercles 
de CET de l'AJS n'entendent cacher ni 
leur polit ique, ni leurs objectifs. 

Nous luttons pour changer la vie. Mais 
ees mots sont tel lement uti l isés qu'i ls 
sont maintenant frelatés. Nous voulons en 
préciser le contenu. 

La lutte contre la loi Debré est partie 
integrante du combat que nous menons 
pour le socialisme (...) 

L'Union des cercles lycéens, les cercles 
de CET de l'AJS proposent á tous les 
lycéens et á tous les collégiens de se 
reunir dans les établissements á la fin 
des cours, de constituer des comités pour 
les Assises nationales. Ces comités ne 
sopposent évidemment pas aux struc-
tures de lutte contre la loi Debré. Ces 
comités feront ce que Fontanet, Messmer, 
Marcell in veulent interdire : de la poli­
t ique. En commun, discutons, confrontons 
les points de vue, établissons le bilan 
lycée par lycée, CET par CET, de l'action 
qui a été menee, des problémes qui ont 
surgi, des questions restées en suspens. 
Nul n'en est exclu. 

1er mai: quelle unité ? 
II y a longtemps que la politique des directions du mouvement ouvrier a dénaturé 

le 1" Mai, journée Internationale de lutte des travaiíleurs en une célébration rituelle 
ronronnante. II n'y a la, bien sur, rien de définitif et, dans un contexte diflérent, les 
travaiíleurs pourront se saisir a nouveau de cette journée et de tout son contenu hls-
torique. Les ponts chómés et les conditions météorologiques ne seront pas alors un 
' obstacle ». Ce n'est que quand il s'agit de célébrer la féte du printemps ou de par­
ticiper a une kermesse populaire que ces facteurs ¡ouent. 

SI ce 1" Mai 1973 devait avoir • une signification particuliére », e/Ve a été donnée 
par la capacité de l'appareil stalinien de faire couvrir tous les mots d'ordre d'une mani­
festation peu nombreuse par « UNE SEULE SOLUTION : LE PROGRAMME COMMUN ». 

fs f -ce la le tournant gauchiste de Séguy salué par Lutte O jv r ié re (n' 243) ? 

C'est une méme politique que de déserter la lutte politique en quittant la coordina­
tion lycéenne (voir ci-dessous) et de couvrir cette opération de pétards mouillés. • Les 
cortéges convergeront».. . (on a effectivement vu un cortége de rrrévolutionnaires pré-

A la coordination lycéenne.. 

cédés par les portraits de Staline piétiner derriére le service d'ordre de la CGT, dans la 
meilleure tradition)... « lis i l lustrent la ríposte commune de la classe ouvriére et de la 
jeunesse aux manceuvres et au chantage du pouvoir. nous devons faire prévaloir l'idée 
d'un V Ma« unitaire, de masse et de lurte.» {Rouge. nc 202). 

L'UNEF a participé á cette manifestation appelée par toutes les organisations 
syndicales des travaiíleurs et enseignants, mais sans semer d'illusions sur le fait qu'en 
l'état de la maturation politique, les travaiíleurs et jeunes en lutte pourralent s'en 
saisir et luí donner un autre contenu que celui que les appareils voulaient lui conserver. 
Les militants de l'AJS se sont battus dans la coordination lycéenne contre les tenta-
tives de recommencer les actions de división comme la manifestation du 21 mars. 

Cautionner une politique démobilisatrice en parant un défilé dominé par le soutien 
au programme commun de vertus qu'il ne pouvait avoir. participer de I'organisation de 
la división en .appelant a une manifestation « distincte mais convergente • des révolu? 
tlonnaires, c'est toute la politique de la Ligue Communiste et de Lutte Ouvriére. 

... Contre les manipulateurs 
Samedi 28 avril, á Jussieu, la co­

ordination nationale lycéenne est 
convoquée. Coordination importante 
puisque chargée de tirer un premier 
bilan des luttes engagées contre la 
loi Debré au deuxiéme trimestre, de 
tracer les perspectives quant a la 
poursuite du mouvement, de préparer 
le 1" Mal. 

Aprés environ une demi-heure de 
débat, Michel Fleld, dirigeant de la 
Ligue Communiste, préfére la scission 
á la libre discussion démocratique. II 
intime l'ordre á ses militants de qult-
ter la salle ; le pretexte : il s'avére 
que les militants de la Ligue Commu­
niste sont en minorité. Une confusión 
extreme régne alors dans la coordi­
nation. 

Les lycéens refusent la scission. II 
faut qu'une seule coordination se 
tlenne. C'est pourquol tous les dele­
gues lycéens présents dans la salle 
décident de rejoindre l'autre amphi-
théátre. 

Mais, décldément, la Ligue ne vou-
lait pas enteífdre parler de démocra-
tle. Un service d'ordre barre la route 
aux delegues lycéens. 

Qui le compose ? Michaloux, Recan-
nati, Filoche, membres du Bureau 
Politique de la Ligue Communiste. 
Un étrange dialogue s'engage entre 
les delegues lycéens et le service 
d'ordre : « nous voulons entrer », di-
sent les delegues. « Si tu es á l'AJS 
ou á la JC, ce n'est pas la peine. > 

Deux membres du Collectif lycéen 
réguliérement élus, Marc Rosenblat et 
Dominique Moralne, ne peuvent en­
trer. Le critére invoqué par Recan-
nati: ils appartiennent tous les deux 
á l'AJS. A l'intérieur, tout delegué 
lycéen qui tente d'intervenir pour 
dénoncer ce qui se passe au dehors 
est automatiquement interrompu. 

Dans cette caricature de démocra-
tie, la Ligue fait adopter par une 
coordination normalisée ses proposi-
tions : manifestation le 1" Mai á 14 
heures a Turgot, lycée qui se trouve 
á quelques dizaines de métres de l'en-
droit oü la Ligue appelle a manifester 
sous ses propres banderoles. 

A l'extérieur, les delegues n'ayant 
pu entrer dans la salle se réunis-
sent et rédigent un communiqué com­
mun dont nous publions les extraits 
ci-dessous. 

(déclaration des delegues de 54 lycées) 

Nous condamnons fermement les 
pratiques de groupes politiques qui mis 
en minorité préférent á la libre discus-
siiin la violence. 

Un service d'ordre étranger au mou­
vement lycéen étant intervenu — ayant 
á sa téte certains dirigeants de la Ligue 
Communiste — a empéché trois mem­
bres du Collectif national d'entrer dans 
la salle. 

Les lycéens en lutte contre ia loi De­
bré qui suppríme les sursis condamnent 
la división opérée par un groupe dirige 
par le camarade Field, qui a quitté la 
salle au moment oü les lycéens exi-
gcaient le respect de la démocratie. 

Au moment oü le pouvoir tente de 
frapper, nous pensons que l'unilc la 
plus large s'impose. 

La majorité des delegues appellent 
les lycéens á participer massivement a 
la manifestation unitaire, en plelne ¡n-
dependance, au coude-á-coude avec les 
travaiíleurs et leurs organisations, le 
I" Mai Place de l'Hótel de Ville. 

Nous demandons enfln que les pro-
chaines coordinations se tiennent démo-
cratiquement avec deux delegues élus 
par lycées et la présence des observa-
teurs. 

SIGNATAIRES : 

Jules-Ferry (Versai l les), Hoche (Versail-
les) , Prepa, Epinay, La Celle-Saínt Cloud, 
14 lycées de la región de Dijon, Arras, 
Saint Denis, Jacques-Decour. Poissy. SN 
Bati, Lycée technique Aubervi l l lers, Ly­
cée cíassique Aubervi l l iers, Maurice-
Ravel, La Rochelle, La Bruyére (Versail­
les) , Héléne-Boucher, Drancy, Sévres. 
Pierre-Brossolette (Kremlin Bicétre), Jean-
Jacques-Rousseau, Buffon, Jules-Ferry 
(París), Claude-Monet (París 13 ' ) , CES 
Gérard Philippe, Saint Exupery (Créte i l ) , 
Gobelins, Du Castel (Di jon), Chevrolier 
(Angers) , Rodin, Vincent-Auríol (Revel), 
Victor-Hugo, Lycée de Roubafx, Víctor 
Hugo (Bagnolet), Lycée technique Le Cor 
busier (Aubervi l l iers) , Aulnay, St-Ouentin, 
Saint-Ouen, Pantin, A.-Chériou ( Ivry) , Sar-
trouvi l le, Lecourbe. 
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Enseígnement 

une situation 
intenable 

II est impossible á Informations Ouvriéres de publier cette 
semaine l'ensemble des articles parvenus sur les problémes sou-
levés dans l'Education nationale. II se dégage cependant une pro 
fonde aspiration á la discussion politique chez les enseignants. 

Nous entrons dans le troisiéme trimestre de l'année scolaire 
oú se matérialisent des échéances dont dépend la situation du 
corps enseignant. 

(.'interview du camarade Jean-Jacques Marie sur le congrés du 
SNES a montré que la división organisée par la direction du SNES 
(affaire Pujol, affaire Boyor) tente de préparer... la mise en place 
de la reforme du second cycle que Fontanet et Raymond Aron 
(dans le Figaro) annoncent á grand renfort de déclarations. 

II en est de méme, dans le supérieur, oú les constantes oscilla-
tions de la direction du SNESup sur les DEUG désarment les ensei­
gnants alors que de part et d'autre on va vers un inevitable affron-
tement. 

La loi E. Faure et sa généralisation á tous les nlveaux de l'ensei 
gnement heurte en effet tout l'héritage legué par le passé, notam-
ment les droits et garanties d'un corps enseignant disposant du 
statut de la fonction publique. Chaqué mesure particuliére que 
Fontanet entend prendre pour avancer dans la reforme gaulliste 
de l'enseignement voit se dresser des obstacles que le gouver-
nement doit lever. 

Un exemple: toute la reforme de l'enseignement s'appuie sur 
la volonté de • changer le corps enseignant >. II s'agit lá d'une 
constante : développement de l'auxiliariat en bloquant toute possi-
bilité de titularisation des auxiliaires, des vacataires, des contrac 
tuels ; refus de creer les postes permettant la stagiarisation et la 
titularisation des instituteurs, menace precise de chómage pour 
les normaliens... 

La volonté de combattre existe chez les enseignants. Les pro­
blémes de «l'action •> contre la politique gouvernementale sont 
des problémes politiques de méme nature que ceux poses par les 
travaílleurs de chez Renault ou les lycéens. C'est ainsi que la 
tache de l'heure est de permettre au plus grand nombre d'ensei-
gnants de se reunir pour discuter politique sur ees problémes. 
Nous ferons état dans • 1.0. » des réunions des groupes politiques 
et des discussions qui s'y sont engagées entre militants combat 
tant dans l'Enseignement. 

Auxiliaires: iis doivent tous retrouver leur poste 
Les citrons pressés 

L'adminlstratlon peut les mettre á la 
porte du jour au lendemain. Sans préavis 
ni indemnités. 

Elle peut les employer pour une se­
maine, trols mols ou un an. Elle peut les 
nommer pour un an et cependant les 
renvoyer trois semaines plus tard: il 
suffit que le titulaire sur le poste duquel 
est nommé un auxiliaire revienne (du 
service militalre ou d'un poste á l'étran-
ger par exemple) á l'improviste et 
l'auxiliaire se voit aussítót remercié. On 
peut le nommer ou le renommer á n'im-
porte quel polnt d'une académie. Deux, 
trois cents kilométres peuvent séparer 
son affectation du mois d'octobre de 
celle de mars. 

Un auxiliaire peut ainsi habiter Créteil 
et se voir affecté á Troyes, Auchel ou 
Saint-Amand-Montrond pour six semaines 
sans la moindre Indemnité de déplace-
ment. S'il considere que l'affectation est 
trop lointalne, lui coüte trop cher et met 
en cause la poursuite de ses études. et 
si en conséquence il refuse le poste 
offert, l'adminlstration ne le considere 
pas comme chómeur. La direction d'j 
syndicat non plus... puisqu'il a refusé un 
poste généreusement offert... On peut 
enfln, comble d'attention, le nommer sur 
un poste de professeur de CEG... II fera 
vlngt et une heures par semaine de 
cours, á enseigner deux disciplines, pour 
le méme prix que s'il enseignait a dix-
huit heves par semaine pour enseigner 
une discipline... 

lis sont ainsi plus de 20 000 dans 
l'enseignement du second degré. Chaqué 
année le probléme de leur réemploi se 
trouve posé avec une acuité accrue. En 
septembre, les queues s'allongent devant 
les rectorats; des heures durarit, can-
didats et candidates battent le pavé dans 
l'attente d'un poste. 

L'an demler, Fontanet disposait de 
prés de 3 000 postes ou groupements 
d'heures supplémentaires. II aurait méme 
falt de ees 3 000 postes une condition 
pour prendre la succession de Guichard 
au Minlstére. Ainsi, la demande a-t-elle 
pu étre épongée aux moindres frais. 
Aprés que Fontanet ait tenté de les 
dirlger sur l'Agence Nationale de l'Em-
ploi, la grande majorité des chémeurs 
a pu trouver un poste ou se laisser pous-
ser vers l'enseignement privé. 

Cette année c'est finí. La différence 
entre le nombre de nominations de titu­
lares prévues et le nombre de postes 
qui vont étre vacants á la rentrée est de 
OUATRE MILLE environ. Ouatre mille en 
moins... Ouatre mille auxiliaires doivent 
done valser. Aucun nouveau candidat ne 
peut non plus, sauf exception, trouver 
de poste. 

D'une diversión... 
Situation explosive, d'autant qu'il va 

y avoir plus de 50 000 candidats aux 
concours de professeurs pour 9 000 pos­
tes. La direction du syndicat a d'abord 
falt la sourde oreille ou essayé de trou­
ver des dérivatifs particuliérement cyni-
ques: ainsi dans l'académie de Poitiers 
la fraction stalinienne dirigeante a tro'jvé 
une Issue pour les maftres-auxiliaires 
menacés de chómage : elle reclame qu'ils 
soiant inscrlts en prioritó sur la liste 
des instituteurs-remplagants et que les 
M.A. titulaires de la licence puissent 
s'lnscrire dans les centres de formation 
des professeurs de CEG (ou eyeles II 
des CES) : elle designe ainsi aux auxi­
liaires un objectlf: la chasse aux postes 
oceupés par des professeurs de CEG ou 
par des instituteurs et, á travers cela 
bien sur, un ennemi : le Syndicat Natío-
nal des Instituteurs qui défend les inté-
réts de ees derniers. 

Tentath/e de diversión habile peut-étre 
mais qui n'est pas du goút des ¡nté-
ressés : quel travailleur peut accepter de 

se battre pour étre déciassé ? (trois ou 
neuf heures DE PLUS et un SALAIRE 
INFERIEUR voilá ce que signifie en effet 
la perspective offerte aux auxiliaires par 
les staliniens de Poitiers). 

... á i'autre 

Les gauchistes ont monté, eux, une 
autre opération de diversión en deux 
temps : expliquer que les titulaires sont 
des privilegies (et chacun sait que les 
priviléges doivent etre supprimés) et 
réclamer en méme temps la «titulari­
sation immédiate de tous les auxiliaires 
en poste et au chómage » en se gardant 
bien d'indiquer la moindre modalité d'ap-
plication á cette revendication: titulari­
sation au bout d'une semaine de travail ? 
d'un mois ? d'un an ? avec quel titre 
universitaire ? sans titre aucun ? avec 
quelle modalité ? aprés ínspection ? 
(mais les gauchistes sont hostiles á 
l'inspection), aprés passage d'épreuves 
pratiques du type de celles des concours 
de recrutement ? (mais ils sont contre 
lesdits concours). Sur quel poste? Sur 
celui qu'ils oceupent (mais lorsqu'ils 
oceupent le poste d'un titulaire au Ser­
vice, en congé, détaché, etc., celui-ci 
serait alors manifestement lésé)... 

Comment déterminer le M.A. au chó­
mage ? celui qui a été une fois employé 
cette année, ou l'année precedente, celui 
qui a fait une demande et n'a pas vu 
cette demande satisfaite, tous les can­
didats des concours de mai qui sont des­
tines a étre recalés... ? 

Ce ne sont pas lá de minees pro­
blémes « corporatlfs » mais des questions 
determinantes a un double t i t re: 

— pour l'unité des auxiliaires et des 
titulaires sur un probléme qui concerne 
en réalité les uns et les autres car le 
• statut» des auxiliaires c'est en gros 
celui que la bourgeoisie et son gouver-
nenlent révent d'lmposer a tous les en­
seignants, rendus « mobiles » á souhait; 

— pour permettre la mobilisatlon des 
uns et des autres et en particulier des 
auxiliaires sur un objectif dont ils puis­
sent se saisir et qui leur permette de 
contróler leur action. 

Pour le réemploi... 
... pour les garanties 
du réemploi 

Un obiectif immédiat s'impose : ARRA-
CHER LE RÉEMPLOI L'AN PROCHAIN DE 
TOUS LES AUXILIAIRES EN POSTE CETTE 
ANNEE. 

En dehors de cet objectif immédiat, 
I'objectlf general que représente -LA 
PERSPECTIVE DE LA TITULARISATION DE 
TOUS LES AUXILIAIRES n'est que du 
vent. Pour pouvoir titulariser un auxiliaire 
la premiére des conditions c'est en effet... 
qu'il RESTE EN POSTE. _ 

Cet objectif, les auxiliaires, les ensei­
gnants de toutes catégories peuvent s'en 
saisir — et done contróler leur mouve-
ment — á tous les échelons. Cet objectif 
est á la fois natlonal (c'est au syndicat 
dans son ensemble d'obtenir du ministére 
qu'il le satisfasse), académique ou recto­
ral (une section académique du syndicat 
peut se battre pour l'arracher au nlveau 
de son académie puisque les auxiliaires 
sont nommés et « gérés » par le rectorat, 
á ce niveau), et il a un sens au niveau 
de l'établissement ou d'une localité : les 
enseignants d'un établissement ou d'une 
localité peuvent en effet se mobiliser pour 
exiger et obtenir du rectorat que tous les 
auxiliaires en postes dans leur CES, leur 
lycée, leur ville, soient maintenus sur un 
noste l'an prochain. lis peuvent, sur ce 
terrain, obtenir la solidarité des parents 
d'éléves. C'est une bataille de ce type 
menee á la rentrée de septembre par des 
dizaines de sections syndicales qui permet 

en effet des créations de postes ou de 
groupements d'heures supplémentaires et 
done l'emploi ou le réemploi de maítres 
auxiliaires. 

La gréve du 15 mai 
Nul ne peut diré des aujourd'h'ji com­

ment les enseignants et les auxiliaires en 
particulier vont réagir á la gréve du 15 mai 
décidée par le SNES dans le cadre de la 
semaine d'action de la FEN (10 au 16 mai) 
sur l'auxiliariat. Le fait que cette semaine 
et cette gréve se déroulent... pendant les 
concours de recrutement va-t-il en détour-
ner les auxiliaires qui s'y présentent ou 
au contraire les pousser á s'en saisir ? 
Bien malin qui pourrait l'affirmer. 

En tout cas, la direction du SNES souffle 
á la fois le froid et le chaud á propos 
de cette gréve. Elle souffle le chaud en 
reprenant pour la premiére fois l'exigence 
— longtemps dénoncée par elle comme 
démagogique — d'« un poste a la pro-
chaine rentrée pour chaqué auxiliaire en 
fonction » et elle souffle le froid en assor-
tissant cette revendication de la formule : 
«par la création de postes budgétaires 
en nombre suffisant permettant aprés 
l'affectation de nouveaux professeurs titu­
laires le réemploi de ees M.A. •. Ce qui 
signifie : il faut obtenir d'abord un collectif 
budgétaire portant création d'au moins 
4 000 postes supplémentaires. Le collectif 
budgétaire dépend du Parlement. 

La gréve du 15 mai concue en ce sens 
pourrait done au mieux obtenir du minis­
tére. Ja promesse qu'il proposerait a la dis­
cussion et au vote du Parlement un col­
lectif (comportant comme tous les pré-
cédents l'attribution de crédits massifs... 
á l'enseignement confessionnel). Bref elle 
ne pourrait obtenir aucun résultat immé­
diat. Elle ne pourrait étre qu'un moment 
dans une « action » permanente, destinée 
á faire pression sur • l'opinion publique », 
sur le Parlement •. C'est diré que la 
direction du SNES veut placer cette gréve 
dans le cadre de ses gréves annuelles 
muelles de pression sur l'opinion publique 
et sur le Parlement qui n'ont jamáis rien 
permis d'obtenir. 

Ne pas attendre septembre... 
En tout cas chacun — et chaqué auxi­

liaire en particulier — a pu tirer des 
années precedentes une evidente legón : 
il ne faut pas attendre septembre. II ne 
taut pas attendre la rentrée, les longs 
cortéges devant les rectorats, l'angoisse 
de semaines entiéres a attendre... en sa-
chant cette année que les chances de 
chaqué auxiliaire seraient beaucoup plus 
restreintes encoré que les années pas-
sées. II faut AVANT LES VACANCES SCO-
LAIRES arracher du ministére, et de ses 
rectorats la garantie que CHAQUÉ AUXI­
LIAIRE EN POSTE CETTE ANNEE RETROU-
VERA UN POSTE DES LA RENTRÉE DE 
SEPTEMBRE. C'est sur la lutte pour cette 
garantie que se fonde toute perspective 
réeíle de créations massives de postes 
d'enseignants ; a cette lutte est done 
étroitement Mee la lutte pour l'améliora-
tion des conditions de travail de TOUS les 
enseignants (et entre autres la possibilité 
d'obtenir que le nombre máximum d'éléves 
par classe solt fixé a 25) . 

Avoir obtenu de la majorité du SNES 
qu'elle reprenne a son compte la reven­
dication : UN POSTE A LA RENTRÉE POUR 
CHAQUÉ AUXILIAIRE EN FONCTION. c'est 
un progrés indiscutable. 

Elle permet que se dégage une issue 
positive sur cette question majeure. 

Le rassemblement de tous les ensei­
gnants du secondaire dans les jours et les 
semaines qui viennent, dans les établis-
sements, les localités, les académies, 
comme á l'échelle nationale, est possible 
sur l'objectif du réemploi des auxiliaires. 

II integre la bataille pour que le SNES 
joue son role d'organisation syndicale res­
ponsable de centraliser et d'unifier ce 
combat á l'échelle nationale contre le 
ministére de l'Education Nationale. 

Que se pas se t í l 
dans les 
écoles normales ? 

Samedi 28 avril et dimanche 29 avril 
s'est tenue une coordinaron provisoire 
des Ecoles Normales á laquelle parti-
cipaient une soixantaine de delegues ou 
d'observateurs de 36 Ecoles Normales 
de France, dont Arras, Valence, Le Mans. 
Amiens, Aurillac, Tulle, Macón, Grenoble, 
Caen, Perpignan, Dijon, Rodez, Bordeaux, 
Cahors, Vannes, etc. 

UNE SITUATION INACCEPTABLE 

En entrant a l'Ecole Nórmale, le futur 
instituteur contráete avec l'Etat un 
engagement décennal qui, d'une part, 
oblige le normalien a enseigner dix ans 
dans l'enseignement publie et laique et, 
d'autre part, contraint le gouvernement 
á garantir l'emploi et la titularisation 
du normalien sortant. 

Le gouvernement rompt le contrat en 
ne gsrantissant pas aux normaliens en 
derniére année (FP2) un poste pour la 
prochaine rentrée scolaire. II s'agit d'une 
manifestation particuliére de la politique 
héritée du gaullisme qui, de la suppres-
sion des classes de baccalauréat dans 
les Ecoles Normales á la diminutlon, voire 
la suppression du recrutement des nor­
maliens, vise á développer un corps 
enseignant taillable et corvéable á merci, 
sans garantie d'emploi, comme cela est 
le cas dans de nombreux pays, notam-
ment aux Etats-Unis devenus le modele 
des idéologues de la bourgeoisie en ma-
tiére d'enseignement. 

Quelques chiffres parlent d'eux-mémes : 
A >ras : 300 normaliens sortants : 0 poste 

disponible dans le Pas-de-Calais ; 
Valence : manquent 140 postes : • 
Le Mans: 100 normaliens sortants: 

0 poste dans la Sarthe ; 
Amiens : 142 normaliens sortants : 33 

postes seulement dans la Somme ; 
Caen : 150 normaliens sortants: 35 

postes seulement dans le Calvados ; 
Dijon: 75 normaliens sortants: 35 

postes seulement dans la Cote d'Or: 
Perpignan : 54 normaliens sortants : 20 

postes dans les Pyrénées orientales : 
Rodez: 53 normaliens sortants: 15 

postes dont 5 en CAEI (enfance inadap-
tée) ; 

Macón : 80 normaliens sortants: 46 
remplagants pour 56 postes. 

A Cahors, á Nantes, á Laon, le recru­
tement des normaliens est supprimé. 

Le gouvernement refuse de satisfaire 
la legitime revendication des instituteurs 
et des parents d'éléves de 25 eleves par 
classe et tente d'opposer les rempla­
gants aux normaliens pour l'obtention 
d'un poste. D'autre part, dans le cadre 
de sa politique de sélection des enfants 
des le plus jeune age et de la déquali-
fication du corps enseignant, le gouver­
nement tente de placer normaliens et 
remplagants (pour ceux qui ont un poste) 
dans les classes de transition-pratique 
et dans les classes de l'enfance inadap-
tée. 

Les échéances approchent: les norma­
liens qui se sont mobilisés pour nombre 
d'entre eux aux cótés de leurs cama­
rades lycéens et étudiants contre les 
DEUG et la loi Debré, recherchent les 
voies de leur unité. 

L'UNITE D'ACTION POUR 
DES REVENDICATIONS LEGITIMES 

A la coordination provisoire, un texte 
dégageant les revendications essentielles 
est soumis á la discussion des Assem-
blées genérales de toutes les Ecoles 
Normales de France. Démocratiquement. 
une reunión nationale des delegues de 
ees Assemblées genérales est convoquée 
pour le samedi 5 et dimanche 6 mai 
a raison de deux delegues et deux obser-
vateurs par Ecole Nórmale (Jussieu, 
samedi 5 á 16 heures et dimanche 6 
rué d'Ulm). 

II semble que les normaliens réalisent 
leur unité sur le mot d'ordre : un poste 
pour tout normalien sortant dans le 
département (aucun déplacement d'office 
dsns un autre département). 

Les normaliens ont également défini 
leur action en s'appuyant sur la semaine 
d'action que la FEN organise du 10 au 
16 mai sur l'auxiliariat. 

Cette bataille est d'lmportance, car 
il s'agit de contraindre le gouvernement 
á respecter • le contrat». Ce qui est 
en jeu, c'est la défense des acquis et 
des droits arrachés dans le passé et pour 
l'cbtention desquels combattent les auxi­
liaires, vacataires, suppléants. 

Le combat particulier des normaliens, 
que la bourgeoisie ne manquera pas de 
caractériser comme la défense de « pri­
viléges • revét une significaron politique 
particuliére : interdire au régime la géné­
ralisation de • l'instituteur mobile », sans 
droits, sans garantie. Les normaliens sont 
également forts de la prise de position 
de l'Assemblée genérale du Syndicat des 
Professeurs d'Ecoles Normales déclarant 
qu'ils sont préts á l'action sur ees pro­
blémes. 
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Sollac 
premier bilan 
de la gréve 

Les militants de l'Alliance Ouvriére de 
la SOLLAC, la grande aciérie lorraine du 
qroupe Wendel, tirent un premier bilan 
de la gréve qui s'est déroulée dans leur 
entreprise. 

Des le 21 mars, les écriqueurs, puis 
les pontiers du TAC décident la gréve 
pour obtenir satisfaction sur : 

1° Salaire fixe de 2 000 F par mois 
pour les écriqueurs. 

2° Classification P1 pour tous les pon­
t iers. 

3° Suppression des trois jours de 
carence pour maladie. 

4o 13' mois complet. 

Le 30 mars, les organlsations syndi-
cales CGT et CFDT appellent tous les 
travailleurs de SOLLAC á un meeting 
d' information. Répondant massivement á 
cet appel, la gréve s'étend á 12 autres 
services, un mil l ier de travail leurs sont 
présents au meeting á l'issue duquel ils 
se dlr igent en délégation aux grands 
bureaux pour étre recus par la direction : 
2 delegues syndicaux et 2 grévistes sont 
recus. La direction declare : «Nous 
n'ouvrirons de négociations que lorsque 
le travail aura repris.» Les dirigeants 
syndicaux renvoient les travail leurs sur 
le tas pour élargir le mouvement. 

La situation qui se développe á partir 
d'une tel le perspective est tres inégale. 
Au TAC le nombre de grévistes est sta-
tionnaire, á l'aciérie transport c'est la 
reprise du travai l , au TAF c'est au con-
traire des débrayages massifs. 

Le 1 " avril les syndicats CGT et CFDT 
télégraphient á M. Dherse. président du 
groupe Wendel, pour lui demander d'in-
tervenlr personnellement dans le confl i t 
afín de dénouer la situation et d'ouvrir 
rapidement de sérieuses négociations. 
M. Dherse répond qu'il est prét á une 
entrevue á Paris pour examiner les ques-
tions posees. D'accord, disent les syn­
dicats, mais ¡I doit s'agir d'une véritable 
négociation et elle doit avolr lieu á 
Florange sur la base des points avances 
par les travail leurs. 

Le méme jour les écriqueurs repren-
nent le travail sans rien avoir obtenu. 

A la prise des postes, dans les AG 
de grévistes on discute pour ou contre 
la continuation de la gréve. La direction 
de la CGT propose une reprise organisée 
en maintenant la mobil isation sous d'au-
tres formes qui ne seront pas précisées 
tandls qu'á la CFDT on propose de 
continuer et d'élargir sans rien proposer 
pour élargir. 

Les grévistes décident de maintenir 
leur mouvement. En fait les travailleurs 
attendent des directives plus precises 
de leurs organisations syndicales. Ayant 
decide de continuer la gréve, ils vien-
dront tout au long de la journée du 3, 
par plusieurs centaines, « aux ¡nforma-
tions » au local syndical, les conseils 
syndicaux se tiendront l'un et l'autre 
en présence d'une centaine de mil i tants 
et de travail leurs, ees conseils, devant 
le maintien du mouvement, décident sur 
proposit lon de la CGT d'appeler pour le 
4 á un grand meeting de popularisation 

Le 4. le meeting se t ient avec une 
nouvelle fois plus d'un mil l ier de tra­
vail leurs. 

A la surprise genérale 2 delegues 
syndicaux annoncent qu'ils ont eu une 

entrevue dans la matinée avec la direc­
t ion et font état des propositions patro­
nales. La direct ion p romet : 

— le 13" mois serait acquis fin 1974 
avec une premiére étape en juin 1973 ; 

— le rattrapage des salaires des horai-
res se ferai t en fonction de l'ancienneté 
á partir du 1 " jui l let 1973 ; 

— les 3 jours de carence pour maladie 
seraient supprimés au 1 e r avril 1973 ; 

— les abattements pour fait de gréves 
seraient atténués de 50 % ; 

— une partie des pontiers seraient 
classés P1. Une autre partie en spéciaux 
(cri tére : ancienneté), une retouche de 
salaire pour tous les autres ; 

— en cas de reclassement des écri­
queurs : 1 % du salaire par année d'an­
cienneté s'ajouterait á la garantie fixe ; 

— la réduction du temps de travail 
pour les feux continus ferai t partie de 
l'ordre du jour des négociations. 

Sur la base de ees proposit ions de 
la direct ion, les travail leurs sont renvoyés 
sur les lieux de travail pour que solt 
organisée la consultation des services 
concernes. 

A la reprise du poste de 21 heures 
du lendemain, tous les services ont re­
pris le travail ' . . . ) . 

Les proposit ions de la direct ion ne 
peuvent que diviser les travail leurs en 
lutte. II s'agit pour elle d'accorder des 
augmentations inégales sans aucun cri­
tére défini dans les proposit ions. II s'agit 
pour elle d'adapter l 'obtention du 13' mois 
par étapes afín de ne pas bouleverser 
l'enveloppe de masse salaríale que toutes 
les entreprises définissent préalablement 
pour assurer les profits aux patrons et 
aux actionnaires. 

II s'agit pour elle de donner la clas­
sif ication P1 á une partie seulement des 
pontiers, sans que l'on connaisse les 
l imites de cette partie et les enteres 
qu'elle retiendra. 

Elle refuse tout net d'accorder 2 000 F 
de fixe aux écriqueurs (...).' 

Malgré la présence massive des tra­
vail leurs aux conseils syndicaux venant 
chercher les directives et discuter des 
proposit ions, les organisations syndicales 
considéreront qu'i l n'est toujours pas 
nécessaire d'appeler á la gréve l'ensem-
ble des travail leurs des catégories con-
cernees. Elles en restent á la convo­
caron d'un meeting de popularisation. 

Pourtant elles se sont permis, au nom 
des grévistes, d'aller discuter secréte-
ment avec la direct ion. Les travail leurs 
connaítront au meeting les résultats de 
cette entrevue : il s'agit de propositions 
de la direction sans aucune commune 
mesure avec les revendications posees. 

Les travail leurs ont repris le travail, 
mais conscients que la polit ique menee 
par les directions syndicales, chacune 
á sa maniere, a été un obstacle á leur 
mouvement. 

Par les entrevues secretes, par les 
meetings • d' information », par les calen-
driers concertés. on ne peut qu'aboutir 
á l'impasse. 

Mais, conscients que le probléme qui 
reste posé c'est la satisfaction immé-
diate des revendications, mais, conscients 
qu'il leur faudra repartir au combat. les 
travailleurs t ireront le biian de cette 
greve. 
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A moins d'un mois de la reunión nationale des delegues des groupes politiques, 
la discussion est largement ouverte. 

Dans les nombreuses feuilles d'entreprise et de quartier qui nous parviennent, 
elle trouve son point de départ, et c'est bien normal, dans la reflexión sur la signi-
fication de la gréve Renault et du mouvement des lycéens. Nous nous proposons d'y 
apporter ici notre propre contribution. 

Dans l'un des suppléments d'entreprise á « I.O. », on lit ceci : « On leur a di t 
(aux travailleurs) : ce sont les élections qui vont tout régler. Aprés les élections, 
Pompidou restant en place, il faut done rechercher á faire aboutir les revendications 
par d'autres moyens que les élections. Sinon il faudrait attendre 1976 ou 1978. » 

Certes, la classe ouvriére n'a pas ressenti le résultat electoral comme son propre 
échec. Certes, les travailleurs n'attendront pas les nouvelles échéances de 1976 ou 
1978. Mais que peut bien signifier : « la recherche d'autres moyens que les élections 
pour faire aboutir les revendications » ? 

Nous n'avons jamáis consideré les élections comme un moyen de faire aboutir 
les revendications. Dans la bataille électorale, nous avons mis en avant la perspective 
politique du combat pour un gouvernement constitué des seuls partis ouvriers qui, en 
s'attaquant au capital, pourrait prendre en charge la satisfaction des revendications 
ouvriéres. Ce n'est pas la méme chose. 

Pour barrer la route á la mobilisation des travailleurs sur le terrain des entreprises, 
les dirigeants ont subordonné la défense de toutes les revendications á l'improbable 
succés electoral de leur programme commun et sont ainsi parvenus á différer l'expres-
sion de la volonté de la classe ouvriére d'arracher des résultats dans les entreprises. 

Sur leur ligne, les appareils dirigeants se sont appuyés sur un sentiment profond, 
méme s'il est encoré confus. de la classe ouvriére : c'est au niveau du gou­
vernement que se concentre la solution possible de tous les problémes. Le vote de 
classe pour le PCF et le PS a affirmé la volonté de la classe d'en finir avec le gouver­
nement du capital. 

Les appareils ont affirmé, quant á eux, leur volonté de «garder Pompidou ». de 

St-Etienne 
pour la gréve genérale 
du groupe peugeot 

Les camarades Peugeot-Saint-Etienne ont diffusé le texte suivant le mercredi 2 mai 
au matin. 

Depuis le 4 avri l , la gréve se poursult 
sur le cahier des revendications défini 
par les travail leurs ' de Peugeot-Saint-
Etienne, approuvé par les sections syn­
dicales CGT, FO et CFDT: 

— 1 500 F pour 40 heures, hors pri­
mes, 

— 13* mois, 
— retraite á 60 ans avec montant 

mínimum représentant 75 % du 
salaire, 

— 1 heure d' information mensueile 
payée, etc. 

Par la volx de Charrel, Peugeot refuse 
de satisfaire les legit imes revendications. 
II monte la provocation du commando 
patronal armé. 

Aussltót, le Front unique des travail­
leurs et de leurs organisations mobilise 
20 000 travailleurs dans la rué. 

La classe ouvriére stéphanoise se 
dresse contre les nervis appointés du 
capital, couverts par le gouvernement 
Pompidou-Messmer. C'est au nom de tous 
les travailleurs qu'elle réagit et chasse 
les nervis. 

L'unité qui s'est réalisée contre les 
commandos fascistes, n'est-elle pas pos­
sible pour les revendications á l'échelle 
de tout le groupe ? 

De nombreux travailleurs de Peugeot 
á Saint-Etienne pensent que l'unité pour 
les revendications est possible et se 
prononcent pour la gréve genérale de 
tout le groupe Peugeot. 

Tout de suite. 

Pourquoi cette obstination dans le re-
fus ? 

Parce que la lutte des travail leurs de 
Peugeot á Saint-Etienne ouvre la voie 
é la lutte de toutes les usines et les 
catégories professionnelles du trust Peu­
geot. 

Voilá l 'explication de la résistsnee de 
Charrel. C'est la méme rés'srfince que 
cede de Dreyfus devant les revendi-ations 
des 400 OS des presses et des 7 000 
grévistes de Billancourt chez Renault. 
Cette résistance s'explique aussi parce 
que Charrel et la direction genérale Peu­
geot sont les porte-parole du gouverne­
ment Pompidou-Messmer, c'est-a-dire de 
toute la classe capitaliste. 

C'est la politique des revenus imposée 
par le gouvernement Pompidou-Messmer 
comme par tous les autres gouverne-
ments mis en place depuis 1958 avec 
de Gaulle qui est ici remise en cause. 

La polit ique des revenus, c'est l'arme 
du capital et de son Conseil d'adminis-
trat ion, le gouvernement. C'est en effet 
le gouvernement qui decide du montant 
des salaires en relation avec la volonté 
d'augmenter la masse des profits au dé-
t r iment de la masse salaríale, en vue 
de diminuer la part des salaires dans 
le prix de revient (...). 

Ce que les travailleurs de Peugeot 
combattent, c'est le carean de la polit ique 
de la masse salaríale qui enchaine les 
travail leurs et leurs organisations au 
systéme capitaliste. 

Oue se passe-t-il. en effet ? 

Chacun le comprend : Charrel a recu 
l'ordre des patrons de Peugeot, de M. 
Ceyrac entre autres, chef du CNPF et 
administrateur de Peugeot, de ne pas 
négocier sur les revendications qui sont 
valables pour tout le groupe 

La direction genérale compte sur 
l 'usure, la división, l ' isolement, mais il 
suffirait que les organisations syndicales 
décident la gréve de tout le trust pour 
déjouer les calculs des patrons. 

Partout, le patronat cherche á diviser. 
Isoler, user la détermination. Ses ma-
noeuvres, ses provocations, son mépris 
affiché pour les travail leurs n'ont pas 
d'autre but. 

Devant l'unité, il ruse, il biaise. il cree 
l' incident, il lache des mercenaires. 

Tel est l'enjeu de la gréve, valable 
pour tout le groupe Peugeot 

• Garantie des ressources : 
— 1 500 F ; 13' mois ; retraite ; 

• Améliorat ion des conditions de 
travai l , 

• Refus de toute atteinte au droit 
de gréve et, pour Saint-Etienne : 
— levée des sanctions ; 
— paiement des heures de gréve 
selon les propositions syndicales. 

Charrel et la direction genérale de Peu­
geot peuvent étre amenes á reculer. 

lis peuvent payer. 
lis paieront face á l'unité. 
Gréve genérale de tout le groupe Peu­

geot, tout de suite ! 
II n'y a pas d'autre solution. 

1 " mai 1973. 



ne pas porter atteinte á l'Etat bourgeois et á la propriété privée des moyens de pro 
duction. Ce faisant, ils ont bloque le mouvement á gauche de la petite bourgeoisie et 
permis á Pompidou de conserver une majorité. 

Telles sont aujourd'hui les données de l'impasse politique dans laquelle les diri-
geants ont enferme les travailleurs, et d'oü ceux-cl cherchent á se dégager. 

Recherche difficile, dont témolgnent notamment les gréves Renault et Peugeot. 
II ne s'agit pas, nul ne s'y trompe, de simples mouvements revendicatifs. L'acharne-
ment de part et d'autre se nourrit de la conscience de ce que des revendlcations 
comme le P1 F pour les OS des presses et la grille unique ébranlent tout l'édifice de 
la politique du régime en matiére de politique des revenus et des relations de travail. 

Les travailleurs sentent que c'est au gouvernement qu'iis se heurtent. Les patrons 
tendent á fléchir leurs positions pour tenter de différer le choc des secteurs impor 
tants de la classe ouvriére avec les sommets du régime. La volonté des travailleurs 
d'aboutir s'en trouve renforcée, sans cependant qu'iis disposent encoré des moyens 
politiques leur permettant de porter jusqu'á son terme l'affrontement avec le gouver­
nement. 

Telles sont les données d'une situation en mouvement contradictoire, mais dans 
laquelle les travailleurs mürissent les conditions politiques des affrontements qui 
s'annoncent. 

II ne s'agit done pas de s'lnterroger en des termes qui ne peuvent recevoir de 
réponse. 

• Comment faire ? • Les travailleurs prennent aujourd'hui le temps de retourner 
cette question. lis assimilent á leur rythme les lecons de ees derniéres semaines. 
lis trouveront eux-mémes les réponses. 

II n'appartient pas aux groupes politiques, qui ne sont pas le partí révolution-
naire dirigeant de poser des questions auxquelles ils ne peuvent pas apporter de 
réponse. Leur responsabilité est ailleurs. lis doivent devenir le cadre d'une avant-garde 
qui, en participant de la maturatlon de la conscience, préparera l'issue victorieuse des 
combats de demain. 

Transports routiers 

le groupe politique s'organise 
Le 7 avril, des travailleurs de différentes entreprises de transport routier se sont 

réunis. lis ont publié á l'issue de cette reunión le numero 1 de leur « I.O. > d'entreprise. 
Aprés une premiére partie oü ils décrivent los conditions politiques genérales de leur 
lutte, ees camarades expliquent comment ils construisent le groupe politique. 

Mieux que jamáis la période des 
élections législatives de mars 73 est 
capable de nous montrer quelle vo­
lonté profonde anime le patronat des 
Transports routiers. Tous les travail­
leurs des transports savent que rien 
dans cette société n'est facile et que 
leur Corporation connait bien — trop 
bien — les heures supplémentaires, 
les accidents du travail, les primes 
qui peuvent « sauter». Eux aussi 
voudraient bien que les conditions 
d'existence soient moins dures, que 
les choses aient un autre sens, que 
l'avenir soit plus clair (...). 

Le 7 avril, conformément á la de­
cisión prise lors d'une premiére réu-

furent poses un certain nombre de 
problémes relatifs aux transports et 
dépassant méme largement le cadre 
strict de cette Corporation. 

Ainsi furent abordes en cours de 
discussion l'utilité d'une Information 
pouvant servir de base a une acti-
vité politique efficace et mieux orga-
nisée, l'importance de notre inter-
vention dans les syndicats et la né-
cesslté de construiré des sections syn­
dicales. II íut discute des revendl­
cations genérales á la classe ouvriére 
ou spécifiques á notre Corporation, de 
l'lsolemerit de certains camarades 
dans leur entreprise et de la facón 
d'entamer la discussion avec les tra-

nion ayant eu lieu le 24 février (et 
oü étaient présents neuf travailleurs 
des Transports i, quinze camarades de 
diverses tendances, politíquement or-
ganisés ou inorganisés, se sont réunis 
afin de poursuivre la discussion en-
tamée á la reunión precedente et de 
mettre sur pied la sortie du présent 
bulletin devant résumer l'essentiel de 
cette reunión. 

Etaient représentées les entreprises 
suivantes : Próst (3), FTD (4), Vai-
ron (1», Téléfunken íl), Rouch (1). 
Moor Genestal i l) . 

Etaient absents pour difTérentes 
raisons : 1 camarade de chez Clama-
geran, 2 camarades de chez Lesage, 
1 camarade de chez FTD. 

La reunión fut ouverte par un bref 
rapport introductif d'un camarade de 
chez FTD résumant la situation po­
litique du moment (gréve des OS de 
Renault, mouvement des lycéens et 
des eleves de CET contre la loi De-
bré...i, rapport politique prolongé par 
un camarade de chez Prost qui rap-
pela que les problémes soulevés par 
les luttes en question étaient étroite-
ment lies á la crlse que connait en 
ce moment le gouvernement Pompi-
dou-Messmer face a la combativité et 
á la profonde volonté de changement 
de la classe ouvriére dans son en-
semble. Dans la discussion qui suivit 

vailleurs, de la vente suivie d'/.O., 
etc. 

Un camarade de chez Telefunken 
exprima son désaccord en ce qui con­
cerne la CFDT dans la mesure oü 
son origine, sa politique, et son com-
portement dans la lutte des classes 
sont souvent critiques dans Informa-
tions Ouvriéres, ce qui a fait diré á 
ce camarade qu'll lui était impossible 
de vendré l.O. k un travailleur CFDT 
avec lequel il discute. 

D'autres camarades expliquérent en 
quoi ce syndicat n'est pas un syndi-
cat ouvrier par les liens étroits qui 
l'unissent á la hiérarchie catholique, 
tout en précisant qu'en aucune fagon 
11 ne fallait faire l'amalgame entre 
les travailleurs adhérents a cette cén­
trale et sa direction non-ouvriére (...i. 

Un certain nombre de propositions 
furent ensuite soumises á la discus­
sion : 

11 rédaction et sortie du bulletin en 
supplément d'/.O. ; 

2) convocation réguliére et suivie 
des réunions ; 

3) l'assemblée des delegues des 
groupes politiques les 26 et 27 mai. 

A l'issue de Ta discussion, quatre 
camarades se proposérent pour rédi-
ger et éditer le présent bulletin (la 
decisión de le faire sortir en supplé­
ment d'/.O. ayant été prise en ac-
cord avec tous les camarades». 

Aéroport de París 

" C'est le combat 
contre le gouver­
nement qui se 
poursuít, s'af fine, 
saiguise" 

Le groupe politique de l'aéroport de 
París edite depuis avril 1973 un bulletin 
«Tribune libre de la lutte de classe». 
Nous publions ci-dessous des extraits de 
ce bulletin daté du 23 avril 1973. 

Massivement, les travailleuses et 
les travailleurs de toutes corporations 
ont voté, les 5 et 12 mars, pour les 
partís traditlonnels de la classe ou­
vriére. Partí communiste francais et 
parti socialiste, affirmant ainsi leur 
volonté de changer de gouvernement 
et de mettre en place un gouverne­
ment qui les représente. 

Parce que ees partís ont inscrit leur 
action dans le cadre du respect de 
la Constitutlon réactionnaire de la 
V" République, en alliance avec un 
partí représentant les intéréts des 
patrons et des banques, le Parti ra­
dical dit de gauche, les masses exploi-
tées de la ville et de la campagne 
(paysans, artisans, professions libéra­
les, etc.) n'ont pas trouve dans ees 
partís la volonté de changement á 
laquelle elles aspiralent et ont cher­
ché ailleurs une issue á leurs problé­
mes. La majorité pompidolienne a 
réussl á se maintenlr, quoique pro-
fondément affaiblie. Messmer succéde 
a Messmer. 

Les commentaires électoraux dis-
paraissent á peine des journaux que 
des centalnes de milliers de lycéens 
se mettent en gréve et manifestent 
dans les rúes pour l'abrogation de la 
loi Debré, et obtiennent la démission 
du Ministre. 

Quatre cents OS des presses de 
chez Renault se mettent en gréve, 
exigeant la qualifleation Pl F. 

Sept mille OS de Billancourt exi-
gent le paiement integral des heures 
chómées. Le mouvement embrase 
toutes les usines Renault. Partout, 
dans la métallurgie, des travailleurs 
se mettent en gréve. 

C'EST LE COMBAT CONTRE LE 
GOUVERNEMENT QUI SE POUR­
SUÍT, S'AFFINE, S'AIGUISE. 

En exigeant la qualifleation Pl F, 
les OS des presses ouvrent la voie 
á la lutte de tous les OS, á la lutte 
de tous les travailleurs de l'usíne 
pour la grille unique et remettent 
ainsi en cause la masse salaríale, la 
politique des revenus, toute la poli­
tique du gouvernement. 

Comme nos camarades de DX.T.TB, 
en novembre 1972, qui, en revendí -
quant leur passage en maitrise, re-
mettaient en cause les grilles de la 
direction approuvée par le Conseil 
d'adminístration, et ouvraient ainsi 
la voie de la lutte des travailleurs 
de toutes catégories contre la déqua-
liflcation. 

A tous les niveaux, que ce soit 
pour les qualificatlons, les mutations, 
les conditions de travail, les salaires, 
ce sont aux représentants du méme 
ennemi, le gouvernement, que les t ra­
vailleuses et les travailleurs de l'Aéro-
port de París ont á faire face. 

La gréve de septembre-octobre 1971 
l'avait demontre, 

La gréve des agents de DX.T.TB 
de novembre 1972 également. 

Parce que les directions des orga-
nisations syndicales ont refusé d'en-
gager la lutte contre le gouvernement, 
la gréve de septembre-octobre a été 
stoppée en plein élan, et celle de 
DX.T.TB dénoncée comme aventu-
riste. Ce refus d'engager, dans les 
faits, la lutte contre le gouvernement, 
a amené ees mémes directions des 
organisations á signer l'accord sur la 
sécurité de l'emploi et celui sur les 
salaires, qui sont autant de barrages 
á l'action des travailleurs. 

Aprés les lycéens, la gréve des OS 
de chez Renault demontre qu'il est 
possible de faire reculer le gouver­
nement. 
VIVE LA GREVE DES OS DE CHEZ 

RENAULT. 
Le groupe politique 
de l Aéroport de París. 

Le 23-4-1973. 

Ce tract a été financé par les 
travailleurs du groupe .politique. 

"Les mémes 
exigences que 
ceux de la RIMUR" 

On trouvera ci-dessous la contribution 
en date du 25 avril, des militants de la 
RATP, publiée dans leur supplément 
• 1.0. » n' 21. 

Au mois de décembre 1972,1a direc­
tion de chez Renault et les direc­
tions des organisations syndicales de 
cette entreprise signalent un accord 
d'entreprise qu'iis qualifiaient de c ré-
volutionnalre ». 

II s'agissait en fait d'un accord qui 
subordonnalt les salaires et la quali­
fleation, les conditions de travail á 
une masse salaríale máximum, á la 
compétitivlté de l'entreprise, á l'aug-
mentation de la productlon. 

C'est une des applications de la 
politique des revenus chére á de 
Gaulle et poursuivie par Pompidou, 
dont les accords d'entreprises signes 
á la RATP, á l'EDF/GDF, á la SNCF, 
etc., sont d'autres versions. 

Les 400 OS des presses des usines 
Renault de Boulogne-Blllancourt en 
exigeant une augmentation de 0,45 F 
de l'heure, en réclamant que cette 
augmentation soit intégrée au salaire 
de base, en combattant pour obtenir 
la qualifleation de Pl F ont fait écla-
ter l'accord d'entreprise Renault, 
fondé sur la « masse salaríale». Ils 
ont remis en cause la méthode qui 
consiste á différencier les salaires 
selon le poste oceupé. Ils ont reprís 
le combat déjá engagé en ' 1971 par 
les OS de Renault du Mans. 

Quatre cents OS sont entres en 
lutte et toute la politique salaríale 
pratiquée chez Renault est ébranlée. 
Pourquol ? Parce que les 400 OS des 
presses ont concrétlsé ce que veulent 
les 100 000 travailleurs de la RNUR : 
une grille de salaire unique, c'est-á-
dire : en finir avec les accords bases 
sur la déflnition d'une « masse sala­
ríale », en finir avec la politique des 
revenus, en finir avec la manipula-
tion des qualifleations. 

Les travailleurs de la RATP ont 
les mémes exigences que les travail­
leurs de la RNUR. Ils ont á résoudre 
des problémes semblables. Depuis des 
années, á la RATP aussi, les salaires, 
la satisfaction des revendicatlons sont 
subordonnés au carean de la masse 
salaríale dont la déflnition dépend 
de la rationalisation. de la rentabili-
sation, de la qualifleation, de la ré-
duction des effectifs, sans oublier la 
référence á la « PIB ». Par ses luttes. 
le personnel de la RATP est parvenú 
á de múltiples reprises á disloquer 
le carean de la masse salaríale sans 
pour autant le briser déflnitlvemñnt. 

Les luttes des travailleurs de chez 
Renault slgniflent que toutes les ca­
tégories de travailleurs n'acceptent 
pas la politique salaríale du gouver­
nement que concrétisent les accords 
d'entreprises bases sur la masse sala­
ríale. 

Tót ou tard, á la RATP et dans 
les autres grandes entreprises, le 
combat reprendra contre cette poli­
tique. II s'engagera d'autant plus que 
les OS de Billancourt ont su trouver 
les formes et les moyens de réause--
ce qu'exigeaient au cours de leur 
gréve d'octobre 71 les ^onducteurs de 
la RATP : « Les syndicats aux tra­
vailleurs. les permanents á notre sr.r-
vice.» lis ont imposé i'urüté et la 
démocratie ouvriére sans rejeter ¡es 
organisations syndicales ni leurs rii-
rigeants, mais en les controlan:, dé-
mocratiquement par : 

— la tenue d'assemblées genérales, 
— en constituant des comités de 

gréve élus dans lesquels les dirlgeants 
des syndicats ont leur place. 

ATTENTION 
« l.O. » numero 610 
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Allemagne, apreste congrés de Hanovre du S.P.D. 

interview d'une militante S. P. D. 
du courant "pour une politique socialiste ouvriére f i 

Le S P D vient de teñir il y a deux semaines son congrés federal á Hanovre. 
Dans une situatíon de radicalisation de la lutte de classe en Allemagne, alors que 
les élections ont montré que la classe ouvriére allemande soutient massivement le 
Partí Socialiste, et que Wil ly Brandt se cramponne fermement á la politique de 
coalition avec le partí bourgeois F D P (Partí Liberal Allemand) pour faire échec 
aux revendicatíons des travailleurs, ce congrés avait une grande importance. 

Nous avons demandé a une militante du SPD, qui travaille dans le courant qui 
avec sa publicatíon « S A P » se bat au sein du S P D pour « une politique socialiste 
ouvriére », d'analyser pour nous les lecons essentielles de ce congrés. 

I.O. — Ouelle est pour SAP la signiti-
cation des débats du congrés de Hanovre ? 

SAP. — Le résultat le plus clair du 
congrés qui vient de se teñir, est que la 
direction du SPD n'a pas pu réaliser son 
ambition qui était d'accentuer la muta-
tion du Partí dans la ligne du congrés 
de Bad-Godesberg de 1959. En 1959, le 
SPC a adopté un programme qui essaye 
de rayer le caractére liistorique de partí 
ouvrier du SPD. On a rayé toute réfé-
rence méme formelle au marxlsme et 
au soclalisme. Toute la ligne de la direc­
tion se resume dans la tentative de pré-
senter le SPD, comme ce que nous 
appelons en Allemagne un partí « natío-
nal • , un parti • de société •, c'est-á-dire 
un parti de gouvernement, ayant le sens 
de l'Etat (de l'Etat bourgeois bien en-
tendu). 

Mais, dans une situation de crise aigué 
de la société bourgeoise, telle qu'elle se 
traduit dans la politique des industriéis 
dans la spéculation, dans la crise des 
institutions, de plus en plus de travail­
leurs et de militants sentent que la 
seule solution pour satisfaire leurs reven­
dicatíons c'est le socialisme, c'est le gou­
vernement ouvrier. Cette radicalisation de 
la classe ouvriére allemande s est reflé-
tée dans ses organlsations, la céntrale 
syndicale unique, le DGB, et le seul parti 
de masse de la classe ouvriére, le SPD. 
C'est ainsi qu'il faut comprendre les 
mobilisations des travailleurs, tant sur 
le terrain revendicatif (dans les négocia-
tions sur les salaires par exemple) que 
sur le terrain politique pour la défense 
du gouvernement Brandt, ou par le vote 
massif pour le SPD en février dernier. 

Mais la contradiction entre cette poli­
tique de la direction pour faire du parti 
socialiste « un parti raisonnable de gou­
vernement > dans le cadre du systéme 
bourgeois et le fait que le Parti Socialiste 
est le parti de masse de la classe ou­
vriére et vers lequel les travailleurs se 
tournent pour exlger une politique cor 
respondant a leurs intéréts, est de plus 
en plus explosive. C'est cette contradic­
tion qui a été au centre du congrés de 
Hanovre. 

I.O. — Comment s'est traduit ce 
« coup d'arrét á la politique de la direc­
tion • dont tu parláis ? 

Alors que c-es représentants de la droite 
du parti comme Heinz Kühn (un des 
promoteurs de la petite coalition avec les 
libéraux) déclaraient que la nationalisa-
tion des secteurs clefs de l'industrie ne 
serait pas démocratique, Willy Brandt 
dans sa réponse a été obligé de déclarer 
que les, nationalisations n'étaient pas con-
tradictoires avec la Constitution. De 
méme il a été obligé de reprendre un 
des thémes de sa campagne électorale : 
«Le socialisme, c'est la démocratie la 
plus conséquente, c'est la démocratie 
jusqu'au bout. » 

On est loln du langage de Bad-Godes­
berg I 

Pour les mémes raisons, Heinz Wehner, 
qui était vice-présldent du parti, a du se 
livrer á un réquisitoire extrémement dur 
contre les industriéis «qui, alors qu'ils 
se présentent comme les meilleurs dé 
fenseurs de la société, sont ceux qui 
mettent cette société en danger per leur 
intransigeance et par leurs spéculations. » 

Le Frankfurter Allgemeine Zeitung, un 
des journaux bourgeois les plus repré-
sentatifs résumait ainsi les débats du 
congrés : «La discussion revenait tou 
jours i cec i : transformer le systéme. » 

I.O. — Comment ceci s'est-il concré-
tisé dans les resultáis ? 

D'abord. par exemple, dans cette mo-
tion • dure » imposée á la direction contre 
sa volonté, sur la spéculation sur les 
sois et l'habitat, et pour l'interdiction des 
intermédiaires prives en matiére immo-
bíliére. Cette revendication était tres po-
pulaire en Allemagne, et, aprés que cette 
motion ait été votée, la presse réactíon-
naire unánime s'est écriée : « La volé est 
ouverte au communisme I Nous ne pour 
rons plus vivre dans une société libre ! » 
Ceci est symptomatique de ce qui est 
á l'ordre du jour aujourd'hui en Alle­
magne : socialisme ou capitalisme. Ce 
qui ne veut pas diré bien sur que cette 
timide premlére motion soit le socia­
lisme ! 

Le recul de la droite et la progres-
sion de ce qui est consideré comme la 
gauche du parti s'est également reflété 
dans la composition de la direction élue 
á ce congrés. Un certaín nombre de réac-
tionnaires notoires comme Cario Schmidt 
n'ont pas été ólus, d'autres comme Ñau, 
responsable de l'état lamentable de la 
presse du parti n'ont été élus que de 
justesse et aprés un forcing de la part 
de Brandt en leur faveur, en revanche les 
tendances de gauche renforcent leur par-
ticipation a la direction. 

le marxisme et pour une politique ou­
vriére n'a jamáis été aussi claire que 
vous semblez le présenter. Les éléments 
de confusión, le poids de l'idéologíe auto-
gestionnaire comme vous dites, sont tres 
forts chez eux. La publicité qui leur est 
faite de tous cótés, avec des intentions 
diverses, tendant á les présenter comme 
l'opposition officieile, ne cache pas leur 
fácheuse tendance á capituler devant la 
direction. D'ailleurs, dans ce congrés, ils 
ont été tres effacés. 

I.O. — Ouelles sont dans l'immédiat les 
perspectiyes pour continuer votre lutte ? 

Le combat que nous menons pour que 
le SPD applique une politique ouvriére 
se poursuit dans les entreprises á par­
tir de la mobilisation des travailleurs. 
Brandt a declaré au congrés qu'il devait 
avant tout prendre au sérieux le mandat 
que les électeurs lui ont donné II inter­
prete ce mandat comme le respect de 
la oetite coalition avec les libéraux bour-

fcanzieri 
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Les travailleurs exigent maintenant que Brandt tienne ses promesses. 

I.O. — Le responsable des Jusos par 
exemple ? 

Pas seulement et ceci n'est pas déter-
minant. La gauche du parti tres forte á 
Francfort par exemple, avec Kersten Voígt 
qui est apparu dans ce congrés comme 
un des dirigeants importants de cette 
aiíe gauche en s'affrontant durement avec 
Brandt, ne se confond pas avec les Jusos. 
quel que soit le role que ceux-ci peuvent 
jouer dans la radicalisation au sein du 
parti, par leur jonction, si elle se réa-
lise, avec l'aile gauche. 

Mais je profite de cette discussion pour 
vous diré, camarades, que nous avons 
trouvé un peu trop généreuse votre ana-
lyse des Jusos dans I.O. il y a troís 
semaines. Leur prise de positíon pour 

geois, il s'en fait un paravent contre Tes 
exigences des travailleurs. Nous savons, 
et les travailleurs savent que ce mandat 
qui a été donné au SPD peut se résumer 
ainsi : «que les revendicatíons soient 
satisfaites, c'est pour cela que nous avons 
voté SPD ». C'est pourquoi nous avancons 
les mots d'ordre suivants : « Pas de capí 
tulation devant le FDP et la politique 
bourgeoise qu'il impulse ! Pas de capitu­
laron devant les diktats des industriéis ! 
Augmentation immédiate de 100 DM pour 
tous pour compenser l'ínflatíon ! Ouver-
ture immédiate de negociations sur les 
salaires ! » (Une fraction tres importante 
de la classe ouvriére considere inaccep 
tables parce qu'insuffisants les accords 
sur les salaires déjá signes.) 

I.O. — Et á long terme ? 

A long terme doit se discuter le pro­
gramme du parti. Une commissíon a été 
désignée pour préparer cette discussion. 
La maturation politique est longue et con­
fuso, mais elle a commencé. Un proces-
sus irreversible, rythmé par la radicali­
sation de la classe ouvriére, a commencé 
au sein du SPO, les contradictions s'ai-
guisent. Nous qui travaillons avec SAP, 
devons impulser la discussion pour un 
programme ouvrier dans le Parti Socia­
liste. 

I.O. — Comment peux-tu conclure tout 
cela, camarade ? 

Je veux raconter un élément tout á 
fait ¡mportant de ce congrés et qui sera 
au centre de la discussion sur le pro­
gramme ouvrier dans le SPD. En Alle­
magne on ne peut lutter pour le socia­
lisme sans lutter pour la réunifícation de 
l'Allemagne contre la división qui per­
petué la soumission de la classe ouvriére 
aux exploiteurs á l'Ouest, et le pouvoir de 
ceux qui veulent imposer le socialisme 
tel que l'entendait Staline, par les chars 
et la répression contre les travailleurs 
á l'Est. La • politique á l'Est» avec les 
traites fondamentaux est un des fleurons 
de la politique étrangére de Brandt. Nous 
avons expliqué que cette politique s'ins-
crit en fait dans la politique de la bour-
geoisie et de la direction de l'URSS, 
avec la Conférence européenne de sé-
curité, politique de maintien du statu-quo 
qui implique la garantie du capitalisme 
á l'Ouest et la remise en cause des 
conquétes socialistes á l'Est. Et ceci 
méme si les travailleurs dans leur désir 
de réunifícation y mettent un autre con-
tenu. 

Un fait éclaire singuliérement cette po­
litique. Au congrés regional de Francfort, 
préparatoire au congrés federal, une mo­
tion pour la défense des opposants poli-
tiques victimes de la répression en Tché-
coslovaquie, en URSS, en DDR, etc. avait 
été votée, pour étre présentée au congrés 
federal. Cette motion n'a pas dépassé fe 
stade de la commissíon des résolutions 
du congrés federal, oü Herbert Wehner, 
ex-více-président du parti a expliqué qu'il 
n'était pas question de prendre cette 
motion en considération, parce que « les 
dirigeants de l'URSS ont l'oreille fine, et 
seraient choques que des motions trots-
kystes soient votées dans les congrés du 
SPD.» 

Cette politique, qui consiste á assumer 
la politique contre révolutionnaíre de la 
bourgeoisie et de la direction stalinienne 
ne peut qu'aggraver et accélérer la con­
tradiction entre la direction Brandt et la 
lutte des masses, tant á l'ouest qu'á Test 
de l'Allemagne. 

cmi 
manoeuvres de guerre civile 

Climat trouble au Chili á la suite des graves provocations de la droite bour­
geoise, qui viennent de coüter la vie á un travailleur de Santiago et qui preparent 
de toute évidence des assauts encoré plus sérieux contre le prolétariat et ses organi-
sations. 

Voici quelques semaines, le gouver­
nement Allende avait presenté un 
projet de nationalisation de l'école, 
conformément aux dispositions ins-
ciites dans son programme. II aura 
suffl des protestations de la droite, 
des déclaratlons du haut clergé et 
de l'intervention des généraux pour 
que Allende retire son projet sans 
amorcer le moindre combat et sans 
méme tenter de mobiliser les masses 
a ses cótés. 

Plus caractéristique encoré est l'af-
faire toute récente de capitulation 
d'Allende devant le principal organe 
de la bourgeoisie, le grand journal 
de Santiago, Mercurio. 

Dans un article récent, Mercurio 
fait diré par Allende á des ouvriers 
qui venalent d'occuper pendant quel­
ques heures les locaux d'un minis-
tére : « Allez plutót vous attaquer au 
"Mercurio".» Sur cette base, Aferctí-
rio obtient d'Allende un démenti en 
regle et le conduit a afflrmer, au 
cours d'une conférence de presse 
convoquée tout spécialement que « la 
loi protege la liberté d'expression du 
"Mercurio"», méme si ce groupe de 
presse « est dirige par un anclen 
nazi». 

Le directeur de Mercurio a volon-
tier reconnu son appartenance an-

cienne au nazisme, mais a surtout pris 
acte avec satisfaction de la capitu­
lation d'Allende afflrmant que le gou­
vernement lui-méme est decide á pro­
teger le groupe que tous reconnais-
sent comme l'un des centres de la 
bourgeoisie chilienne. 

La voie ainsi dégagée, les partís et 
organlsations bourgeolses ont alors 
monté leur offensive. 

Tandls que des commandos armes 
attaqualent sur une échelle sans pré-
cédent les locaux du PC et du PS et 
les domiciles des dirigeants ouvriers, 
la bourgeoisie mobilisait sa jeunesse 
et organisait des manifestatlons de 
masse aux cótés d'éléments du lum-
pen-prolétariat. __ 

Une nouvelle fois, la classe ou­
vriére se levait en masse pour prendre 
en main sa propre défense. Comme en 
octobre dernier, elle ne disposait pour 
ce faire que de ses seules ressources 
de combativité et d'organisation. 

100 000 ouvriers de la banlieue in-
dustrielle de Santiago se déclarent en 
état d'alerte. Partout des groupes 
d'auto-défense se mettent en place 
pour assurer la défense des lieux de 
travail et des quartiers ouvriers. 

Le 27 avril, au lendemain des mani-
festations pro-bourgeoises, le prolé­

tariat de Santiago manifestait en 
masse á son tour á l'appel de la cén­
trale syndicale unique, la CUT. Mais 
la provocation se développe : des ti-
reurs embusqués dans les locaux du 
slége de la démocratie chrétienne ou-
vrent le feu sur la manifestation 
ouvriére et tuent un travailleur. 

Selon tous les observateurs, la pó­
lice est d'une passivité totale et laisse 
les forces de droite évoluer llbrement. 

Quant a l'armée, elle se retranche 
dans ses casernes, conflrmant ainsi 
le sens du retrait momentané des 
généraux du gouvernement: elle 
attend son heure et joue la carte du 
« désordre» qui lui permettra d'in-
tervenlr pour réprimer et instaurer, 
sans doute avec Allende lui-méme, 
un régime fort. 

On se rappellera qu'en février, le 
general Prats, alors ministre de l l n -
térieur avait proflté de la campagne 
électorale pour obtenir le démantéle-
ment des groupes de défense des 
locaux et partís ouvriers. 

La mise á sac des locaux du PC et 
du PS du centre de Santiago est la 
conséquence directo de l'acceptation 
par les dirigeants de l'injonction de 
Prats. Mais aujourd'hui, les militants 
en tirent les conséquences : les grou­
pes d'auto-défense doivent étre re-
constitués et renforcés, le prolétariat 
et ses organlsations ne peuvent comp-
ter que sur leurs propres forces. Ils 
n'ont surtout rien á attendre du gou­
vernement Allende qui manifesté 
chaqué jour la réalité de ses liens 
avec la bourgeoisie. 

La défense des positions ouvriéres 
et le développement du processus 
révolutionnaíre chilien exige la rup-
ture avec ce gouvernement, gouver­
nement de collaboration de classe 
ayec les pires ennemis du prolétariat. 
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La question-clé: limité des masses juíves et árabes 
Nous publions ci-dessous la seconde partió de l'interview d'un militant du 

groupe trotskyste d'Israel «Avant-Garde» (lire «I.O.» n* 608). Nos lecteurs y 
trouveront une serie d'informations precieuses que tait la grande presse sur les 
développements de la lutte de classe dans ce pays et sur les problemes de la lutte 
révolutionnaire au Moyen-Oríent. Ajoutons que notre camarade, sur la question de 
la «Constituante Palestinienne» donne la position de son organisation, membre 
du Comité d'organisation pour la reconstruction de la I V Internationale. Dans ce 
cadre, la discussion se développe et s'approfondit. 

I. O. — Quel bilan les organisations 
de la résistance palestinienne se recia-
mant de la révolution socialiste tirent-elles 
aujourd'hui du massacre de septembre 
1970 en Jordanie et de la serie d'échecs 
et de défaites qui ont suivi ? 

— Nous ne nous attarderons pas sur 
le bilan d'Arafat qui est connu. Aprés 
le massacre de septembre 1970, Arafat, 
qui avait uti l isé tous les moyens pour 
démobil iser les masses, signe la • paix • 
avec Hussein et se reconcil ie avec lui 
sous l'ceil bienveil lant de Nasser. Immé-
diatement aprés, II dissout les milices 
organisées dans les camps et desarme 
méthodiquement les Palestiniens. On a 
pu lire alors dans la presse que les 
dépóts d'armes avaient été « malheureu-
sement» pilles par l'armée jordanienne. 
Tout rentrait dans l'ordre. Arafat jouait 
son role. 

Les réactions de deux autres organi­
sations sont plus intéressantes. La pre-
miére a été celle du Front Démocratique 
Populaire (FDPLP) de Nayef Hawatmeh 
Lors d'une Conférence de presse pronon-
cée á Ammán en aoút 1970, a la veil le 
du massacre, en commun avec Arafat, ce 
dernier avait declaré en substance : « J'ai 
personnellement des dlvergences avec 
mon frére Arafat ( l 'expression est de luí). 
Je suis socialiste et lui ne l'est pas. Mals 
á l'étape actuelle, ees dlvergences sont 
absolument mineures. Car nous ne 
sommes pas dans l'étape de la lutte pour 
le socialisme, mals dans l'étape nationale 
de la lutte. Ce n'est qu'aprés l'indépen-
dance nationale que les dlvergences pour-
ront se développer •. 

Cette posit ion revenait á une capitula­
r o n puré et simple devant la dlrection du 
Fatah, devant ceux qui représentent les 
Intéréts de la bourgeolsie palestinienne, 
lorsque l'on sait qu'avec une loglque par-
faite, Arafat dóclarait ouvertement qu'l l 
ne l-jttait pas contre le régime de Hus­
sein, ni d'ail leurs contre aucun gouverne-
ment árabe. Cela revenait á servir de cou-
verture «de gauche» á la pollt ique 
d'Arafat. 

Aprés septembre 1970, une crise a 
éclaté au sein du FDPLP. Des cri t iques 
ont été adressóes á la polit lque menee 
par sa dlrect ion. Certaines tendances ont 
exicé un bilan. Cependant, la faiblesse 
de l'avant-garde révolutionnaire au Moyen-
Orient a fait que ce bilan n'a pu étre 
mené jusqu'á ses conséquences ul t imes. 
Hawatmeh a dú reconnaítre qu'i l avait 
commis des « erreurs »,surtout celle de 
n'avoir pas réel lement cherché a mobil iser 
les masses palestiniennes et jordaniennes 
contre Hussein. Mais cette conclusión est 
restée purement verbale, a partir du mo-
ment oú toute la perspective de I'- unité 
nat ionale» palestinienne, sous le girón 
d'Arafat, n'a pas été remise en question, 
et dans la mesure oü la théorie des 

• étapes ». Tune nationale, l 'autre socia­
l iste, est restée celle d'Hawatmeh. 

La seconde organisation est celle que 
l'on connait sous le nom de • Septembre 
Nolr -. Elle est Issue du Fatah ou plus 
exactement d'une frange de mll i tants qui 
ont voulu t i rer le bilan de la pollt ique du 
Fatah avant et pendant septembre 1970. 
A ce moment, l'un des dirigeants de la 
branche armée du Fatah, Abou Al i Ayad, 
qui joulssait d'allle-jrs d'une grande popu­
lante parmi les masses palestiniennes, 
avait rompu avec la direction de son 
organisation. Refusant la pollt ique l lqul-
datrice d'Arafat. il avait mobil isé et armé 
les masses, organisant á Ammán une mi-
lice populaire armée qui comprenait aussi 
bien des membres des différentes orga­
nisations palestiniennes que des ouvriers, 
des paysans et la peti te bourgeoisie pau-
vre de la vl l le. 

L'armée palestinienne avait dO quit ter 
précipitamment la vi l le pour n'y revenir 
que fin septembre et y liquider physique-
ment la résistance des masses armées. 
• Septembre Noi r» est ISS-J de la scission 
effectuée par Abou Al i Ayad. Mais aprés 
la mort de ce dernier, l ivré par Arafat. 
sauvagement torturé et assassiné par les 
hommes de maln de Hussein, • Septembre 
N o l r . a complétement degeneré. Aban-
donnant tout á fait la perspective de Abou 
Al i Ayad. celle de la mobil isatlon commune 
des masses contre Israel, mais aussi 
contre les régimes féodo-bourgeols du 
Moyen-Orient, • Septembre N o i r . s 'est 
engagé dans le terror ismo aveugle et de­

sesperé (comme á Munich) dont les 
conséquences désastreuses, démobilisa-
tr ices et anti-unitaires sont connues. Au­
jourd'hui il est clair que « Septembre 
Noir », á cause de son incapacité de t irer 
un véritable bilan, est revenu dans le girón 
du Fatah. 

I. O. — En ¡anvier-février ont commencé 
a Haiffa une serle de procés d'un prétendu 
• réseau d'espionnage et de sabotage •. 
Les organisations se réclamant de la révo­
lution socialiste. a l'exception du PC, se 
sont eleves contre ees procés. De quoi 
s'agit-il ? 

— II fa-jt diré tout d'abord que ees 
procés, qui continuent encoré aujourd'hui, 
ont permis a-ux torces de répresslon sio-
nistes d'effectuer un vaste coup de f i let. 
Plus d'une centaine de personnes ont été 
interrogées et une quarantaine sont incul-
pées. 

Un certain nombre d'inculpés sont accu-
sés d'avoir eu connaissance de l'existence 
du • réseau • et de ne pas l'avoir dénoncé 
a la pólice. D'autres chefs d'inculpation 
sont plus précis. Ce qui est clair, c'est 
que sur la base de quelques faits qui 
paraissent réels, les services israéliens 
ont fabriqué une affaire policiére dont les 
fail les sont néanmoins apparentes. Ainsí 
le moti f d'accusation lancé contre Rami 
Livne, par exemple (membre de l'Alliance 
Communiste Révolutionnaire, groupe gau­
chiste t iers-mondiste) a changó trois fois 
au cours de l ' instruction. 

II faut diré que les quatre procés en 
cours sont uniquement bases sur les 
ave jx des inculpes dont on sait qu'i ls ont 
été généralement obtenus par la torture. 
Certains sont aecusés pour des moti fs 
purement poli t lques. Ainsi un jeune Árabe 
de 18 ans est aecusé « d'avoir voulu lutter 
contre le sionisme ». Yehezkel Cohén est 
ouvertement aecusé •d'avoir fait partie 
d'une organisation (Front rouge, maoíste) 
donf le but était la dictature du pro-
létariat». Certains sont aecusés d'avoir 
voulu « monter une organisation ¡llégale 
marxiste-léniníste». Le Journal «Avant 
Garde» pourtant legal off ic iel lement 
trouvé dans la chambre de l'un des six 
premiers inculpes a été presenté au pro­
cés comme piéce á convict ion, étant en-
tendu qu'un homme ayant de tel les lee-
tures ne pouvait qu'étre co-upable de 
lutter contre le régime. 

A travers ees procés, la bourgeoisie 
sioniste recherche deux buts essentiels. 
Le premier, c'est l ' isolement de l'avant-
garde marxiste. II s'agit d'assimiler le 
marxisme au terror isme individuel (voir 
l ' inculpation de • sabotage » uniquement 
basée sur des intentions attribuées aux 
inculpes) et par ce biais, de déclarer le 
marxisme hors-la-loi. II faut savoir qu'en 
Israel, il n'y a pas de const i tut ion et que 
toute la machine judiciaire est basée sur 
les « précédents ». Aujourd'hui, « vouloir 
monter une organisation marxiste • léni-
niste », vouloir • instaurer la dictature du 
prolétariat», consti tue done un moti f d'in­
culpation. 

Fait signif icatif : un membre du CC du 
PC israélien. le Rakah, qui avait menacé 
de démissionner si le Parti n'abandonnalt 
pas immédiatement sa posit ion capitularde 
quant aux procés en cours, a été immédia­
tement arrété pour un moti f complétement 
fallacieux. Si la bourgeoisie israélienne 
cherche á isoler l'avant-garde révolution­
naire et avec elle toutes les organisations 
qui se basent sur la lutte du prolétariat, 
c'est parce qu'el le sait que la classe ou-
vr iére israélienne, Juifs et Árabes en-
semble, ont engagé la lutte contre el le. 

/. O. — Quelles sont les incidences de 
ees procés sur la lutte de la classe ou-
vrlére ? 

II faut diré que depuis 1970, aprés le 
recul provoqué par la guerre de ju in 1967, 
la classe ouvriére israélienne n'a cessé 
de chercher les moyens de lut ter contre 
sa bourgeoisie. C'est la gréve des dockers 
d'Ashdod, f in 1969, qui avait engagé le 
mouvement. Depuis, celui-ci. par vagues 
successives, n'a fai t que s'amplif ier. De 
plus en plus, la conscience se fai t jour 
que seule la gréve genérale pc j r ra enrayer 
l ' inflation galopante et la hausse des prix 
qui bat tous les records : 40 % en deux 
ans et demi. 

A la f in de 1972, s'est tenue une confé­
rence des • comités ouvriers » (sortes de 
• shop-stewarts • israéliens, indépendants 
du syndicat-patron état lsé, la Histadrout. 

bien que légalemént places sous son admi 
nistration) et les dirigeants, pourtant ven 
dus á la Histadrout, ont dü décréter un 
arrét general de travail de 2 heures pour le 
1 " janvier 1973. Bien qu'i ls aient tout fai t 
pour démobil iser, le mouvement a néan­
moins été largement suivi, surtout dans 
la región de Tel-Aviv. Face aux gréves 
qui s'amplif ient, la bourgeoisie israélienne 
a fait voter au Parlement des lois anti-
gréves (basées sur le modele des der-
niéres lois du gouvernement conservateur 
anglais), et Dayan, lors de la gréve des 
employés de l'aéroport de Lod, l'année 
derniére, n'a pas caché qu'á son avis il 
fal lait faire intervenir l'armée contre les 
grévistes. 

C'est la que l'on percoit toute l'impor-
tance des procés de Haífa. Ces procés 
sont l 'aboutissement de six ans d'occu-
pation mil i taire qui ont vu l'appareil ré-
pressif de la bourgeolsie israélienne ac-
quérir une puissance jamáis connue. Le 
jour du verdict des six premiers inculpes, 
le « Tribunal, du Travai l» de Haífa appli-
quait pour la premiére fois les lois anti-
gréves contre les grévistes d'une entre-
prise de Haífa, décrétant que le « comité 
ouvrier » n'avait aucun pouvoir pour dé-
clencher une gréve, car il ne represen­
tad pas les ouvriers, la Histadrout étant 
le seul représentant legal des ouvriers 
israéliens. Bien entendu, la Histadrout 
avait auparavant refusé son soutien á la 
gréve. 

I.O. — Comment le groupe • Avant-
Garde ' pose-t-il aujourd'hui le probléme 
de la construction du parti révolution­
naire ? 

Réponse. — Le parti révolutionnaire 
ne se construirá, bien entendu, qu'á tra­
vers l ' intervention des marxistes dans la 
lut te de classe. II s'agit aujourd'hui de 
dégager pour la classe ouvriére israé­
lienne la perspective qui lui permettra 
d'obtenir la satisfaction de ses revendi-
cations. C'est pourquoi nous mettons en 
avant le mot d'ordre de « gréve gené­
rale • qui devrait s'axer autour de quatre 
revendications essentiel les : 

— Indemnlté de vie chére pour tous 
de 200 livres (220 F) ; 

— salaire mínimum garantí de 700 li­
vres (800 F) ; 

— échelle mobile des salaires ; paie-
ment rétroactíf tous les trois mois tixé 
par les comités ouvriers ; 

— abrogation des lois antí-gréves. 
II est clair que la gréve genérale est 

de plus en plus ressentie par le pio-
létariat israélien comme l'unique issue 
á la crise économique qui fait rage. Mais 
cette issue est aujourd'hui bloquee par 
l'absence de syndicats indépendants de 
l'Etat. C'est pourquoi notre intervention 
au sein des « comités ouvriers » est ba­
sée sur la perspective d'une Conférence 
Nationale des Comités Ouvriers, laquelle 
poserait obl igatoirement, vu son carac-
tére de classe indépendant, la question 
d'un syndicat. Ce fut déjá le cas en 
1962 bien que les sionistes « soclalistes • 
du Mapam, et surtout les stal iniens, 
aient alors trahi l ' immense mouvement 
de classe, intervenant dans les confé-
rences des • comités ouvriers » avec le 
slogan « Hors de la Histadrout, pas d'is-
sue '. 

La question de l'unité des masses 
juives et árabes est la question-clé pour 
tout développement révolutionnaire "en 
Israel. Malgré l'énorme pression idéolo-
gique qu'exerce le sionisme sur la classe 
ouvriére juive, la question se pose des 
que la lutte s'engage. En aoút 1970, á 
l'usine Cables-Jerusaíem a été déclenchée 
une gréve avec oceupation á la suite de 
menaces de l icenclements. Travailleurs 
jui fs et árabes, ensemble, avaient alors 
élu un nouveau «comi té ouvr ier» pour 
dir iger leur gréve, comité qui compre­
nait quinze membres, neuf Juifs et six 
Árabes selon la proportion méme des 
travail leurs de l'usine. 

De méme, quand on sait qu'en dehors 
des ouvriers árabes vivant en Israel, 
60 000 ouvriers des terr i to i res oceupés 

viennent chaqué jour travail ler dans les 
usines de la bourgeoisie israélienne 
est évident que chaqué fois que le pro 
létariat juif entreprend un quelconqi 
mouvement de classe, il ne peut p 
ne pas poser, méme tres confusémei 
et á un niveau de conscience tres b» 
la question de son unité avec les u 
vriers árabes qui sont Iá. présents, dai.. 
la méme usine, sur la méme machín* 
Et, au-delá de son unité avec 1'ouvrn 
árabe, le travail leur juif se voit ob ' ig t 
de donner une réponse au probléme p;i 
lest inien. 

C'est dans ce cadre que le groupe 
• Avant-Garde • pose le probléme de 
l'unité des travail leurs jui fs et des 
masses palestiniennes, avec le mot o'or-
dre de « Constituante de Palestino •. 
C'est pour résoudre toutes les questions 
démocratiques posees par l'oppression 
nationale des Palestiniens que nous met­
t ons . ce mot d'ordre en avant. 

La question de l'indépendance natio­
nale des Palestiniens, celle du retour 
des refugies, la question agraire feom-
pliquée par le fait que les 9/10 des 
terres appartenant aux Palestiniens avant 
1948 ont été accaparées par la bour­
geoisie s ioniste), tel les sont les ques­
tions essentielles qui se posent. 

Nous le savons, la révolution socialiste 
est seule capable de résoudre ces pro­
blemes et c'est pourquoi nous avangons 
le mot d'ordre de « Fédération socialiste 
du Moyen-Oríent •. Mals dans la cons­
cience des masses, ces questions restent 
d'ordre démocratique-national. De iá le 
mot d'ordre de « Constituante de Pales-
tine •. soutenu par l 'exigence du retrait 
inconditionnel des troupes israéliennes 
des terr i toires oceupés et de l'abroga-
tion des lois d'urgence, est destiné á 
établír le pont entre l 'actuelle conscience 
des masses et la conscience révolution­
naire. 

I.O. — Ouels sont les premiers pas 
réalisés ? 

Réponse. — Lorsque nous avons fondé 
notre organisation, en septembre 70, 
nous n'étlons qu'un pet l t groupe de pro-
pagande. Aujourd'hui, nous sommes en 
mesure d'intervenir, certes encoré fai-
blement, dans la lutte des classes. C'est 
un secrétalre du comité ouvrier d'une 
usine text i le, poli t iquement solidaire de 
nos poslt ions, qui a été á l ' initiative d'une 
reunión de trente-trois comités ouvriers 
de la región de Tel Aviv, tenue debut 
avríl. Nous avons pu y intervenir. Mais. 
une semaine plus tard, dans une nou-
velle reunión, les bureaucrates des co­
mités ouvriers vendus á la Histadrout 
ont dü précipi tamment arréter la dis­
cussion, sentant que le controle leur 
échappait. Face a cette att i tude, six • co­
mités ouvriers » ont pris contact avec 
nous déclarant que la perspective que 
nous ouvrions étai t corréete. 

Aujourd'hui commencent á s'organiser 
dans les entreprises des groupes ouvriers 
qui, pour arracher les quatre revendica­
t ions dont j 'a i parlé, soutiennent la pers­
pective d'une conférence nationale des 
- Comités ouvriers » devant décréter la 
gréve genérale. 

Le travail en dlrect ion des jeunes et 
des travail leurs árabes a un caractére 
différent, étant donnée la répresslon fe­
roce qui s'abat sur tous ceux qui cher-
chent a s'organiser. Cependant, iá aussi. 
nous avons réussl á t isser certains liens 
et á organiser parmi nous quelques mll i ­
tants. Aux derniéres élections á l'Union 
des Etudiants Árabes de Jerusalem. nous 
avons presenté deux candidats qui n'ont 
été battus que grace á des manceuvres 
bureaucratiques et aprés une serie de 
provocatlons a caractére pollcler des di­
rigeants nationalistes et staliniens ligues 
contre nous. 

Je dois enfln signaler que nous avons 
mis sur pied, II y a de cela un an et 
demi, une organisation de jeunesse, la 
«Jeunesse Social iste Révolutionnaire > 
qui a, depuis, fait des progrés Importants. 
surtout parmi les jeunes travail leurs. 

MILITANTS. SYMPATHISANTS, 

VOTRE DEVOIR ET VOTRE INTERET : ACHETER TOUS VOS LIVRES A LA 

S. E. L. I . O. 
87, rué du Faubourg - Saint Denís — PARÍS 10* 

C.C.P. 31.697-97 LA SOURCE 45 

Les commandes province sont honorées par retour. 
Derniéres parutions et rééditions : 

M. DOMMANGET. — Histoire du 1 " Mal 55,00 F 
K. MARX. — « Grundrísse » (Fondements de la crit ique de l 'économie 

pol i t ique), les 2 volumes 18,00 F 
K. MARX. — La question Juive 6.00 F 
J. FREYSSINET. — Les manuels d'histoire de l'école l ibre 27.00 F 
J.-P. RIOUX. — Révolutionnaires du Front populaire 10.00 F 
O. PAXTON. — l a France de Vichy 29.00 F 
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1 2 e t 1 3 m a i : á i'initiative de l'UNEF, rencontré internationale étudiante 

««LE CAPITALISME CONTRE L'ENSEIGNEMENT ET LA CULTURE » 
A la veille de la Rencontré Internationale qu'organise l'UNEF a Paris samedi 12 

et dimanche 13 mai, nous avons rencontré le camarade Philippe Plantagenest, vice 
président international de l'UNEF. Ce dernier a défini pour nos lecteurs la signification 
que revét cette rencontré qui concerne également les enseignants et tous les travail 
leurs de ce pays. 

I.O. — L'UNEF organise les 12 et 
13 mai á París, á la Cité internationale 
et á la faculté de Dauphine, une ren­
contré internationale et étudiante. Pour-
rais-tu nous expliquer I'objet de cette 
rencontré et quels seront les points es-
sentiels de la discussion ? 

Philippe Plantagenest. — Je voudrais, 
avant de repondré plus précisément á 
cette question, expliquer les raisons et 
les principes qui motivent une telle ini-
tiative. Sans revenir ici sur nos ana-
lyses de la situation des étudiants face 
aux recentes reformes universitaires et 
sur les développements de leurs luttes. 
il est nécessaire de réaffirmer les prin­
cipes qui ont toujours été les nótres : 
solidarité internationaliste avec les étu­
diants mais plus largement avec l'en-
semble des travailleurs, des peuples op-
primés, contre rimpérialisme, le colonia 
lisme et la répression. 

est parfaitement anti-démocratique el 
ne joue pas le role d'unification des 
mouvements étudiants qui devrait étre 
le sien. La fraction dirigeante de cette 
organisation est contrólée par la bu-
reaucratie du Kremlin qui l'utilise pour 
sa diplomatie. 

II est clair pour nous que les plus 
grands obstacles existent dans l 'UIE 
pour qu'elle joue son role. Mais nous 
n'acceptons pas d'en étre exclus et nous 
avons toujours combattu pour detendré 
notre droit d'y siéger, contre les mé-
thodes anti-démocratiques qui y régnenl. 

C'est ainsi que notre camarade Neste-
renko fut exclu du Comité exécutif de 
l 'UIE qui se tenait Pan dernier á Var-
sovie, pour ne pas avoir accepté qu'un 
normalisateur de l'Union des Etudianls 
Tchécoslovaques prenne la parole en 
leur nom, pour s'étre declaré solidaire 

Cette solidante, nous ne l'avons ja­
máis comprise comme un élément for­
me! de notre lutte, mais comme une 
composante directe de notre combal 
pour la défense des intéréts matériels 
et moraux des étudiants. 

II est de plus en plus clair que la 
situation objective des étudiants (sélec-
tion, répression, conditions d'études et 
de vie) prend des caracteres communs 
á l'échelle internationale. C'est ce qui 
fonde la tendance de plus en plus mar-
quée des luttes étudiantes á s'unifier 
á l'échelle internationale, et le grand 
enthousiasme des étudiants pour cette 
solidarité internationale. 

Notre Union est fiére d'avoir été au 
premier rang du combat pour la défense 
des étudiants, des militants emprisonnés 
dans les pays de l 'Europe de l'Est. 
L 'UNEF est fiére d'avoir participé au 
mouvement international qui a abouti 
á la libération de Pachman et á celie 
du journaliste Ochetto qui avait de­
claré, entre autres, que sa libération était 
due á la mobilisation des étudiants pa-
risiens, notamment de l 'UNEF. De 
méme que nous sommes fiers d'avoir 
participé au large combat qui fit reculer 
Franco lors du procés de Burgos. 

Mais il serait parfaitement faux de 
situer les luttes étudiantes dans une reile 
de fond indifférenciée. 

Ce qui est marquant, c'est justemen! 
une grande diversité et une grande ri-
chesse des expériences et en méme temps 
le peu de connaissances, de contaets 
réels et direets entre les differentes 
unions et organisations étudiantes. 

C'est cette absence de cadre pour la 
discussion démocratique et l'organisa-
tion effective de la solidarité qui nous 
a amenes á prendre cette initiative d'une 
rencontré internationale. 

I.O. — Mais il existe depuis long-
temps un cadre regroupant internatio-
nalement les unions étudiantes, l'Union 
Internationale des Étudiants. Quelle est 
done votre position par rapport á elle ? 

Philippe Plantagenest. — Nous som­
mes membres de l 'UIE, mais ce cadre 

de Jiri Müller, dirigeant de cette Union 
lors du printemps de Prague, actuelle-
ment en prison. Mais il n'est pas ques­
tion pour nous d'opposer notre combat 
dans l 'UIE á cette rencontré internatio­
nale. C'est ainsi que nous nous som­
mes adressés á toutes les unions étu­
diantes comme á l 'UIE pour les inviter 
á participer á cette rencontré. 

I.O. — Quels sont les thémes de 
discussion que vous proposerez ? 

Philippe Plantagenest. — Les thémes 
de la discussion seront ceux-lá mémes 
qui concentrent tous les problémes aux-
quels les étudiants sont confrontes. 

II nous parait primordial d'analyser 
le contenu des differentes lois de re­
formes universitaires mises en place pal­
les différents gouvernements. De ce 
point de vue, nous attachons la plus 
grande importance au caractére inter­
national des attaques contre I'enseigne-
ment et la culture que constituent ees 
reformes. Les différents chefs de gouver-
nement representes á l 'ONU et á 
l'Unesco ne se réunissent-ils pas chaqué 
année pour unifier leurs expériences dans 
ce domaine et « recommander » les meil-
leurs moyens d'empécher l'accés de 
milliers d'étudiants, de lycéens, á l'en-
seignement supérieur ? 

A la conférence de Vienne, en 1971. 
des ministres de l'Education nationale 
des Etats européens membres de 
l'Unesco, une « recommandation » ge­
nérale précisai t : 

«Dans de nombreux pays, on 
n'échappe pas, soit á une régulation 
quantitative, soit a une sélection plus 
sévére en cours d'étude. La conférence 
a souligné l'importance du príncipe de 
l'oríentation continué... comme un 
moyen essentiel d'éviter le gaspillage des 
investissements en réduisant le nombre 
des échecs ou des abandons en cours 
d'études. La diversificafíon de l'ensei-
gnement supérieur... favoríse la substi-
tution du príncipe de l'oríentation des 
jeunes á eclui de leur sélection néga-
tive. » 

Dans ce concert auquel participen! 
les dirigeants des pays de l'Europe de 
l'Est oü les étudiants ont de nombreux 
acquis sociaux et culturéis, notre gou-
vernement est en bonne place. C'est 
M. Edgar Faure qui a préside la Com-
mission Internationale de Développe-
ment de l'Education de l'Unesco. 

Un deuxiéme point sera mis en dis 
cussion : le combat pour la défense de» 
libertes démocratiques á l'université. 

II faut bien le reconnaítre, l'ensemble 
des violences exercées par rimpérialisme 
et ses différents gouvernements bour-
geois dépasse de loin la simple réponsc 
á la mobilisation des étudiants, des en­
seignants qui défendent leur droit a 
l'enseignement et a la culture. 11 s'agit 
bien souvent d'une véritable méthoue 
de gouvernement qui vise á briser la 
jeunesse. C'est le cas notamment de la 
loi Debré en France et d'autres lois 
similaires ailleurs. 

Enfin, le point le plus important de 
la discussion portera sur le bilan des 
luttes depuis 1968. 

De ce point de vue, nous considérons 
que ees luttes et leurs bilans dépassent 
les seuls étudiants et concernent l'en­
semble des luttes de la jeunesse. C'est 
pourquoi nous nous adressons également 
aux organisations politiques de jeuncsM? 
afin que la confrontation la plus ¡ai ge 
et la plus riche puisse avoir lieu. Sur 
ce point, il est évident que de tres nom-
breuses théories politiques ont été éla-
borées par certains avant et depuis 
1968. Nous avons des expériences tres 
riches de combats menés en liaison avec 

la classe ouvriére et ses organisations 
et nous pensons que notre piatiquo 
peut éclaircir de tres nombreux pro­
blémes auxquels sont confrontces les 
unions étudiantes 

I.O. — Comment avez-vous preparé 
cette rencontré et oü en étes-vous ? 

Philippe Plantagenest. — Nous avons 
fait parvenir á l'échelle internationale 
une serie de documents, contributions 
á la discussion, sur les trois points 
dont j'ai parlé. De nombreuses unions 
étudiantes et organisations de jeunesse 
ont déjá fait savoir qu'elle participeront 
á cette rencontré ou qu'elles y apporte-
raient, sous forme de documents, une 
contribution : Fédération des Étudiants 
du Pérou, des organisations de Belgique. 
de Bolivie, d'Allemagne. du Moyen-
Orient, d'Afrique noire et d'Amérique 
latine. 

Les documents de l 'URUS (Union 
révolutionnaire universitaire socialiste de 
Bolivie, de l 'UETF (Étudiants tures en 
France) ont été publiés. 

I.O. — Quel est votre objectif dans 
cette rencontré ? 

Philippe Plantagenest. — Tout d'abord 
il s'agit bien pour nous d'une rencontré 
et non d'une conférence, c'est-á-dire 
que nous la considérons comme le pre­
mier pas indispensable pour renouer 
toutes sortes de liens entre les unions 
étudiantes et les organisations de jeu­
nesse également. Nous ouvrons tres lar­
gement la discussion, ceci est indis­
pensable mais nous entendons évidem-
ment aller le plus loin possible dans 
la définition d'objectifs communs 

josef pavel 
dirigeant du « printemps de prague » 

Au debut du mois d'avril 1973 mou-
rait á Prague Josef Pavel qui fut, du 
8 avril 1968 jusqu'á sa démission, le 
3 septembre de la méme année, ministre 
de l'Intérieur du « printemps de Pra­
gue ». 

Durant son court séjour au gouver­
nement á l'époque de Dubcek, il en-
treprit l'épuration des services de pó­
lice, tout á fait incontrólés du temps 
de Novotny. Des septembre 1968, les 
exigences de la « normalisation » le 
contraignaient a démissionner. En jan-
vier 1970, J. Pavel était exclu du PCT. 

Aprés sa libération tardive, il ne sera 
rehabilité que sur le seul plan penal et 
discrétement reintegré dans des fonc-
tions de second ordre. 

Aux yeux du Kremlin et des norma-
lisateurs, il est rendu « coupable » 
d'avoir commencé l'épuration de la Sé-
curité lors du « printemps de Prague ». 
En aoút 1968, il est Tune des princi­
pales cibles de la presse d'URSS. Les 
dirigeants du Kremlin exigent une serie 
de démissions significatives et obtien-
dront rapidement la sienne. 

C'est une dépéche de l 'AFP qui rap-
porte sa mort, laquelle serait survenue 
entre le dimanche 8 et le lundi 9 avril. 

On en ignore les causes exactes. En 
Tchécoslovaquie, le silence est tota! 
sur la mort de Josef Pavel. Rien n a 
filtré dans le Rudé Pravo du 9 au 27 
avril. Ce silence concerté de Husak-
Bilak et de leurs zélés serviteurs de­
montre que les normalisateurs ne sont 
pas préts á rappeler aux travailleurs et 
aux militants tchécoslovaques qui fut 
Josef Pavel. 

Né le 18 septembre 1908, cet ou-
vrier tchéque a adhéré au parti commu-
niste en 1929. En 1932, il est a Moscou, 
pour trois ans. 

Puis il combat, comme Artur 
London, dans les Brigades internatio-
nales durant la révolution espagnole, en­
tre 1936 et 1938, avec le grade de gene­
ral. II est interné en France, puis en 
Afrique. Liberé, il est officier, pendant 
la guerre (entre 1943 et 1945), dans 
une unité tchécoslovaque de l'armée 
rouge, commandant notamment le batail-
lon Tchapaíev. 

En février 1948, il est l'un des chefs 
des milices populaires. Puis il devient 
vice-ministre de l'Intérieur chargé de la 
sécurité d'Etat, de janvier 1949 á avril 
1950. 

II est arrété au debut de 1951, au 
moment des grands procés Slansky, ac-
cusé d'étre un agent de l'Occident et 
condamné á 20 ans de reclusión. 11 sera 
liberé en octobre 1955. 

Le 27 avril 1968, Vercerni Praha, quo-
tidien de Prague, revele quelques-uns 
des traitements spéciaux infliges aux 
détenus de Ruzyne. Ancien détenu avec 
Artur London, Josef Pavel confirme les 
aecusations lancees contre le tristement 
célebre médecin de la prison, le Dr Som-
mer qui fut l'un de ses tortionnaires : 
« II expérimentait sur moi, raconte Pavel, 
combien de temps il est possible de 
conserver la vie dans un corps humain 
en le maintenant entre la vie et la 
mort ». Sommer s'était suicidé la veille, 
le 26 avril. 
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